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L'INQUISITION AUX INDES ESPAGNOLES 

A LA FIN DU DIX-HUITIÈME SIÈCLE 



On a à peu près tout dît au sujet de l'Inquisition ; il n'est 
guère de question plus controversée que celle-là et ceux qui 
l'ont traitée ne se sont presque jamais mis en peine de la. 
traiter impartialement; chacun l'a écrite avec son tempé- 
rament et ses passions. Il y a cependant un moyen de raviver 
l'intérêt du débat, c'est de laisser la parole aux document» 
originaux et de présenter au lecteur l'Inquisition peinte par 
elle-même. 

Les sources 

Les sources de l'histoire du Saint-Office aux Indes doivent 
être cherchées aujourd'hui dans trois grands dépôts : aux 
Archives générales de Simancas, aux Archives historique» 
nationales de Madrid et aux Archives des Indes à Séville.. 
Il semblerait que ce fiit là que dût être le trésor, il n'en est 
rien; les Archives des Indes sont de création relativement 
récente (i785j'et présentent le caractère d'archives admi- 
nistratives. Tout ce qui ressortissait au Conseil des Indes s'y 
trouve réuni; les renseignements relatifs au Saint-Office ne s'y 
rencontrent qu'à titre exceptionnel, et comme des épaves; on 
y trouve d'autre part plus d'un détail piquant sur les rapports 

1. Pedro Torres Lanzas. Archiva gênerai de Indias de SevUlu, dans !e 
BoUtin del Institulo de esludios amerkanistas de Sevilh, n" I, 1913. 
Revve Hispanique. O 1 
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:2 G. DESDEVISES DU DEZERT 

-du Saint-Office avec les autorités ecclésiastiques et séculières 

■et des renseignements innombrables sur le Clergé des Indes. 

'Si l'on veut replacer l'Inquisition d'Amérique dans son milieu, 
c'est à Séville, qu'il faut aller étudier l'organisatioD et les 
mœurs de l'Eglise coloniale espagnole. 

Les Archives historiques nationales de Madrid possèdent 
les papiers provenant des tribunaux provinciaux du Saint- 

■Office supprimés en 1834. Ces collections ont été en partie 
-détruites. Confiées à des commissions financières, elles ont 
perdu, pour la plupart, leurs documents juridiques et n'ont 
gardé que les dossiers des afi&ires fiscales, les comptes de 
recettes et de dépôts, les pièces relatives aux Censives, aux 

■.séquestres et aux confiscations. Versées d'abord aux Archives 
générales centrales d'Alcala de Hénarès, elles furent inven- 
toriées par Francisco Fresca ; un ordre royal du 10 février 1897 
Jes transféra à Madrid, où le travail de Fresca servit de base 
au Catalane des procès d'hérésie, jugés par le TrUunal du 
Saint-Office de l' Inquisition de Tolède ' que publièrent en 1 903 
MM. Miguel Gomez del Campillo et Viceote Vignau et 
Billester. L'appendice de cet ouvrage contient l'indication des 
fonds existants aux Archives historiques et relatifs à l'Inqui- 
sition des Indes. Les liasses ne renferment pour ainsi dire pas 
de documents de nature juridique, mais elles abondent en 

: renseignements sur les ressources des tribunaux régionaux de 
Mexico, Carthagène et Lima, elles permettent de dresser 
l'inventaire de la fortune appartenant à chaque tribunal, elles 
nous font connaître comment se dressait leur budget, quelles 

-étaient leurs charges, quelle était la physionomie générale de 

J 'administration du Saint-Office. 

1. Oilàlogo de las ciusiis contra U fi-, srguiifas anle et Tribumil Jcl Santo 
Oficii) de la InquisKwii de Toiedo, y di las iiifi>r>nai:îuixes genetiUgiiiis de l'i's 
pretendienles à l'fidjs del misma, .:•'» un ap/ndUe tn ijui ie delaliin li'i fani.'S 
txiiltnies tn nU Archh-o de los demtis Iriiunii/es de Jhpaîi,i. Jialia v Anurua. 
— Matlriil, 1903, in-8°. vi-68y pp. 
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Les Archives deSimancas ont recueilli les papiers provenant 
du Conseil de la Suprême, et c'est là que se rencontrent les 
dossiers encore existants des procès jugés en première instance 
par les tribunaux américains ; un répertoire méthodique (Inven- 
tario de Inquisiciôn) permet de se reconnaître très aisément 
au milieu des 163 liasses conservées aux Archives et d'entrer 
dans le détail delà justice inquisitoriale à une période donnée. 
Les dossiers sont rangés pour chaque tribunal sous un certain 
nombre de rubriques qui rendent les recherches encore plus 
faciles : causes civiles, causes criminelles, affaires d'hérésie, 
procès relatifs aux conflits de juridiction, pièces concernant 
les inspectionSi matières diverses, correspondance. 
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LES TRIBUNAUX DU SAINT-OFFICE 

PERSONNEL — REVENUS — DÉPENSES — CHARGES 



I. — TRIBUNAL DE LIMA 

Personnel, — Le Tribunal du Saint-Office de Lima 
comprenait en 1764 vingt -deux personnes. Les juges d'Inqui- 
sition étaient au nombre de deux seulement, ce qui était 
contraire à la règle générale du nombre impair des juges. 
En cas de désaccord, les Inquisiteurs s'adjoignaient d'ordi- 
naire un secrétaire ou l'avocat fiscal. Le titre d'inquisiteur, 
très envié et très recherché, conférait une formidable puissance 
à celui qui en était revêtu. D'inquisiteur on pouvait devenir 
évêque ' . 

Théoriquement, le juge d'Inquisition était inamovible, cepen- 
dant on a des exemples d'inquisiteurs destitués parla Suprême. 
C'était une fort grosse affaire, à en juger par l'aventure de 
l'Inquisiteur Christoval Sanchez Calderon. En 1 749 eut lieu une 
inspection générale du tribunal de Lima, à la suite de laquelle 
l'inspecteur Pedro de Arenaza crut devoir signaler Calderon 
aux rigueurs du Conseil de l'Inquisition à Madrid. Le 
12 décembre 1749, le Conseil décida de révoquer Calderon et 
le manda à Madrid. En 1762 l'accusé n'avait pas encore obéi 
et continuait à e.xercer ses fonctions à Lima, comme si la 
Cour Suprême n'eût rien dit. Le 12 septembre 1762, un nouvel 
arrêt ordonna l'embarquement immédiat de Calderon pour 
l'Europe, le déclara déchu de son siège depuis le jour où il 
avait eu connaissance de la résolution du 12 décembre 1749 

1. Cr. Arch. hisi. nnt. Inquisition. Mexico. 153, \~hz. 
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■et le condamna, en punition de sa désobéissance continuée et 
de sa rébellion, à 8 ooo pesos d'amende, au profit du Saint- 
Office. Il devait, en outre, payer tous les frais de l'inspection 
générale, depuis le jour où Arenaza avait quitté Madrid 
jusqu'au moment présent. Quand l'économe du Saint-Office 
de Lima reçut cette terrible sentence, il songea aussitôt au 
moyen de l'éluder et s'avisa d'un biais fort adroit. Il se déclara 
prêt à recevoir tous les comptes de Calderon et à les envoyer 
au Conseil. « Quant aux frais de l'inspection générale, il lui 
était, dit -il, impossible de les évaluer, son bureau ne possédant 
ni tarifs, ni règlements pour le guider dans son travail, et 
aucun précédent ne s'étant jamais produit. La sentence 
n'expliquait point si les frais de l'inspection devaient se borner ■ 
aux dépenses personnelles de l'inspecteur ou comprendre les 
irais de procédure, ou les unes et les autres. II exposait respec- 
tueusement ses scrupules au Conseil et le priait de l'informer 
de ses résolutions. » Par cette simple manœuvre dilatoire, 
la cause était renvoyée encore une fois à Madrid. Le 
Conseil examina le mémoire de l'économe dans sa séance du 
I" octobre 1763 et avoua ingénument que l'amende et la 
condamnation à payer les frais de l'inspection générale 
n'étaient que des mesures comminatoires, destinées à hâter la 
venue en Europe de l'inquisiteur inculpé. Quatorze ans 
s'étaient écoulés depuis qu'il avait été dénoncé à la Suprême 
et il n'avait pas encore obéi à ses ordres '. 



1. Arch. hist. nat. Inquisition, Lima. Divers. 311, 1763. — Les frais de 
l'inspection d'Arenaza montaient en 1763 3 23.098 pesos, y compris 
■S.^oo pesos d'intérêts pour une somme de 8.000 pesos empruntée par lui 
à son départ à 105 0/0 d'intérêts. Arenaza s'était embarqué au Callao pour 
retourner en Espagne, le 11 août 1751, et était mort en cours de route à 
Carthagène. Son exécuteur testamentaire était rentré à Madrid le 
7 novembre 17.S2 ; il avait dépensé dans le voyage 143. lîS réaux ïs mara- 
védis, qui, unis auit 22.098 pesos et demi du voyage de Madrid à Cartha- 
gène, formaient le total formidable de 474.906 réaux 5 maravédis. 
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Au-dessous des deiix inquisiteurs en titre venaient les trois 
secrétaires du Secret, chargés de la rédaction des pièces et de 
la garde des dossiers. Le receveur général partageait la gestion 
financière des intérêts du Tribunal avec l'économe (contador) 
et avec le secrétaire des séquestres ; il était tenu de fournir 
caution ', et il est probable que l'économe et le secrétaire 
étaient astreints à la même obligation. Le messager (nuncio) 
exécutait les commissions du Tribunal. Le gouverneur 
(alcayde) surveillait les prisons publiques ou secrètes ', veil- 
lait à leur entretien et à leur bonne tenue et avait sous ses 
ordres un portier . L'avocat du fisc, le procureur et le sollici- 
teur fiscal composaient le parquet. Le personnel subalterne 
comptait en outre un médecin, un chirurgien, un barbier, un 
appariteur (ministro de vara) et un balayeur'. 

Les revenus du Tribunal baissèrent dans d'assez notables 
proportions pendant le dernier tiers du XVIII" siècle ; le Tri- 
bunal était grevé, d'autre part, de lourdes pensions à senir à 
ses anciens fonctionnaires en retraite ; une politique d'éco- 
nomie s'imposa ; on eut tendance à ne plus confier les postes 
subalternes à des titulaires touchant le traitement complet; 
on les donna k des suppléants qui, très heureux d'appartenir 
au Saint-Office, acceptaient avec empressement des appointe- 
ments dérisoires ; mais ces fonctionnaires au rabais finissaient 
par se lasser et poursuivaient les Inquisiteurs de leurs inces- 
santes réclamations. 

L'histoire de l'inquisiteur fiscal Pedro de Zaldequi est, à cet 
égard, tout à fait concluante. Manuel Diez Requejo avait 
exercé pendant longtemps les fonctions de secrétaire du Secret 
du Saint-Office de Lima. A la fin de sa carrière, il devint 



1. Arcli. hist. nat. Lima. Divers. 311, 1760. 

2. Les détenus dans les prisons publiques pouvaient être 1 
visiteur n'était admis dans les prisons secrètes. 

3. Arch. hist. nat. Inquisition. Lima. Revenus. 308, 1764. 
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presque fou, — inatrro en una espede de amenda, — qui le- 
rendit incapable de continuer ses fonctions. En 1787, il ftit 
mis à la retraite -avec une pension de 800 pesos ensayados, sur 
les i.oot) qui composaient son traitement complet. Pedro de- 
Zaldequi, l'ayant déjà remplacé pendant le temps de son inca- ■ 
pacité, obtint sa succession, mais dut se contenter pour tout 
traitement des 200 pesos ensayados qui restaient libres sur les 
gages de Requejo après paiement de sa retraite. Zaldequt 
obtint seulement d'avoir part aux gratifications (propii\asy 
qui augmentaient tant soit peu le traitement du secrétaire.. 
En 1792, il obtint le titre de fiscal ; mais l'Inquisiteur général 
lui fit payer cette faveur en le grevant, sur les 200 pesos qu'il 
touchait, d'une pension de i.ooo maravédis (i peso 9 réaux 
14 maravédis) au profit du secrétaire en retraite Martinez . 
Marafion. En 1797, Zaldequi commença à trouver que l'avan-' 
cément se faisait bien attendre et se plaignit qu'on lui refiisîEt 
les grades et les gratifications auxquelles il avait droit; Le 
premier inquisiteur lui fit remarquer qu'en le nommant fiscal, . 
l'Inquisiteur général ne lui avait attribué que les gages de 
secrétaire. Zaldequi ne pouvait rien objecter et se tut pour le 
moment, mais recommença bientôt ses plaintes et s'en ouvrit 
au second inquisiteur et au membre le plus ancien du Tribunal, . 
Les deux hommes donnèrent raison à leur collègue et lui 
conseillèrent d'écrire directement à l'Inquisiteur général, lui 
promettant que le Tribunal tout entier le soutiendrait. Par un 
scrupule honorable, Zaldequi avertit le premier inquisiteur de 
la démarche qu'il allait tenter; mais il eut le tort impar- 
donnable de s'échauffer dans la discussion et parut exiger 
comme un droit ce que l'inquisiteur considérait comme une 
véritable faveur. Il acheva de gâter son affaire en réclamant 
un logement. II lui fut alors répondu que cette prétention 
était réellement inadmissible. Seul, l'inquisiteur le plus 
ancien et le second inquisiteur avaient droit au logement,., 
dans des appartements établis au-dessus des locaux occupés.. 
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par l'alcayde. Autrefois, il est vrai, à Tnide des reveniK 
d'une certaine chapellenie, on avait construit un second.^ 
étage et l'on y avait aménagé un logis pour le liscal; niais] 
le tremblement de terre de 1746 avait ruiné la construc- 
tion; il ne restait donc rien à mettre à la disposition de l'io' 
fortuné Zaldequi. De quoi d'ailleurs pouvait-il se plaindre^ 
Quand il était arrivé d'Europe, l'inquisiteur Ignacio Obiagi 
l'avait pris comme familier et lui avait fait donner, sur la courJ 
près de l'écurie, « une chambre ridicule, tout au plus bonne! 
pour un cofher ou pour un laquais », et Zaldequi avait été j 
tout heureux de l'accepter. A la mort d'Obiaga, l'inquisiteur il 
Aharca vint occuper son appartement et eut la bonté deJ 
laisser à Zaldequi la petite chambre près de l'écurie ; quoiqu'il! 
eiit monté en grade et fut alors chapelain du Tribunal, Zaldeqnî* 
se tint pour satisfait de la garder. Devenu inquisiteur fiscal, 
demanda à changer de logement et jeta les yeux sur uneJ 
maison appartenant au Saint-Ollice et occupée par le receveur'! 
intérimahe. Comme il était plus élevé en grade, et qu'on na 
pouvait décemment laisser l'inquisiteur fisctil logé comme il! 
l'était, le premier inquisiteur le fit mettre en possession de la! 
maison. Zaldequi se plaignit aussitôt que la maison était^ 
presque en ruines et demanda des réparations. L'inquîsiteiv ! 
estima sa prétention insoutenable, puisqu'on n'était pas tenitl 
légalement à le loger et lui refusa tout ce qu'il demandait, f 
A Madrid, le fiscal de la Suprême accorda à Zaldequi le droit I 
aux gages et aux gratifications afférents à son office ; * Si son i 
titre n'en faisait pas mention, il ne disait pas non plus qu'il ne j 
fallait pas lui en donner ; il fallait donc avoir égard aux inten- 
tions des donateurs et des testateurs ; si le fondateur d'une | 
chapellenie avait déclaré donner à telle ou telle fête une grati- I 
lîcation de 20 pesos au fiscal du Tribunal, Zaldequi y avait 
incontestablement droit. !^ Quant à la question du logement 
et des réparations à la maison du receveur, le juge supérieur 
n'en souffla mot. Zaldequi était dans la place, il y resta; aussi 
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obstiné que ses adversaires, il fit exécuter à sa maison les 
réparations qu'il jugeait nécessaires; il s'arrangea même pour 
les faire payer au Saint-Office. Il resta pour tous ces motife 
fort mal vu de sa Compagnie, qui le dénonça, en 1814, comme 
s'étant montré le moins généreux de tous lors de la souscription 
patriotique de 1808 '. 

Cette longue histoire montre avec quel rigorisme les Inqui- 
siteurs appliquaient les règlements d'administration, comment 
ils s'ingéniaient à gagner le plus possible sur les émoluments 
des subalternes, quel peu de soin ils apportaient à l'entretien 
de leurs bâtiments et combien il était malaisé de défendre ses 
droits contre leur évident et persistant mauvais vouloir. 

D'ailleurs, les cadres s'encombraient de fonctionnaires en 
retraite, de suppléants et de parasites. Une liste de 1798 
mentionne un secrétaire du secret en exercice à i 700 pesos 
et un secrétaire en retraite à 500, un secrétaire en retraite à 
850 pesos, un secrétaire en retraite à 24 pesos 6 réaux, un 
receveur général à 850 pesosj un receveur général intérimaire 
au même traitement. Ce dernier fonctionnaire doit être 
persona grata, car il touche en sus de ses gages 200 pesos 
pour « droits particuliers » et 250 pesos pour fi"ais de bureau 
et de recouvrement. Il y a un secrétaire des séquestres en 
retraite à 500 pesos, un secrétaire surnuméraire à 4 pesos 
et demi. Les traitements des officiers subalternes ont très légè- 
rement augmenté depuis 1764=. Quelques nouveaux offices 



1. Arch. h[st. nat. Inquisition. Lin 

2. 1764 : 

Comptable. . . . 330 pesos. 

Messager .... 827 — 

Alcayde 827 — 

Avocat du fisc . . 330 — 

Portier 496 — 

Médacin 50 — 

Chirurgien. ... 25 — 



i. Personnel. 308, 179 
1798 : 
Comptable. . . . 
Messager . . . , 

Alcayde 

Avocat du fisc . . 

Portier 

Huissier à verge. 
Barbier 
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apparaissent, tels qu'un huissier à verge, payé 65 pesos, et ui» 
barbier aux mêmes gages ', 

Revenus. — Deux comptes généraux, l'un en date 
de 1 764 ', l'autre de 1 793 ', nous permettront de dresser une 
liste complète de toutes les ressources dont jouissait le Tri- 
bunal du Saint-Office de Lima, à la fin du xviii* siècle. 

En principe, les inquisiteurs de la foi n'avaient d'autres 
ressources que les revenus d'un canonicat réservé au Saint- 
Office dans chaque cathédrale, et le produit des biens prove- 
nant des confiscations prononcées par eux contre les gens 
qu'ils avaient condamnés. 

Canonicats. — Dans le ressort du tribunal de Lima, exis- 
taient en 1764 huit cathédrales soumises au droit de réserve 
d'un canonicat ; le revenu des prébendes montait à la somme 
de 19.222 pesos*, mais jamais le total n'en était complète- 
ment perçu. En 1792, le revenu des prébendes se trouvait 
grevé d'un droit de 2 0/0 pour les églises exemptes de la 
juridiction épîscopale (foraneas), d'un droit de 3 0/0 appli- 
cable à l'Ordre de Charles III, d'un droit de 6 0/0 pour le 
subside ecclésiastique et d'une double taxe de 3 0/0 et i 0/00 
pour frais de conduite des fonds jusqu'à Lima. L'ensemble de 
ces droits montait à 14 0/0 et réduisait d'autant les revenus, 
qui n'étaient plus comptés que pour 16.869 pesos et 2 réaux *. 

1. Arch. hist. nat. Inquisition. Lima. Personnel. 308, 179S. 

2. Arch. hist. nat. Inquisition, Lima. Revenus. 30S, 1764. 

3. Id., ibid., 1792. 

4. Canonicat de Lima, 3.133 pesos; de Truxillo, 2.412 ; de Quito, 2.341 ; 
du Chili, 1.771 ; de La Paz, 2.557 ; de Cuzco, 2.157 ; d'Arèquipa, 1.630 ; de 
La Plata, 3.321. Total : 19.222 pesos. 

5. Arch. hist. nat. Inquisition. Lima. Revenus. 308, 1792- 

Esiado gênerai de rentas y producios del Real fisco de este Santo 
Otîcio, Buenas Memorias, Capellanias colatîvas y legas, y de los patro- 
naios de la administraciôn del recepior gênerai inlerino D. Francisco 
Garrido que ha producido en relacion y demostraciùn conforme d el 
mandato de este Tribunal. 
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Confiscations. — Philippe II avait accordé au Saint-Office 
les biens dont il prononçait la confiscation. L'on pourrait. 
croire qu'il tirait de là d'opulentes sources de revenus ; les- 
textes prouvent le contraire. Pendant les trois années 1762, 
1763, 1764, les confiscations ne rapportèrent au Tribunal de 
Lima qu'une somme de 1.736 pesos, soit une moyenne de 
578 pesos par an. Le revenu total de tous les biens confisqués 
appartenant au Saint-Office atteignait 16,869 pesos et 2 réaux_ 
Il était ordinairement perçu sous forme de cens, mode d'admi- 
nistration extrêmement commode, maïs aussi désavantageux 
qu'il est possible de l'imaginer. Le cens était fixé une fois. 
pour toutes et devenait k jamais invariable : le paiement du 
cens était la seule obligation du preneur vis-à-vis du bailleur;. 
moyennant ce paiement, le censitaire se trouvait investi 
d'une quasi-propriété, pouvait exploiter le domaine comme il 
lui plaisait, l'hypothéquer, le céder, le donner, l'échanger, le 
vendre même, sans que le propriétaire eût licence de s'y 
opposer. Le droit du propriétaire ne reparaissait que le jour 
où le cens cessait d'être payé. Avec ce mode de tenure, les 
revenus n'augmentaient jamais et restaient, au contraire, sus- 
ceptibles de diminution par l'effet des circonstances naturelles, 
ou de la négligence des censitaires. Le Pérou avait souffert 
d'un terrible tremblement de terre en 1746; beaucoup de 
fermes, beaucoup de maisons avaient été endommagées ou 
détruites, les censitaires n'avaient pas remis les terres en état, 
n'avaient pas réparé les maisons et s'étaient trouvés dans 
l'impossibilité de continuer à payer les cens. Le Saint-Office 
était bien rentré dans ses droits, mais ils ne reposaient plus 
que sur des terres dévastées ou sur des maisons démolies. 

Aux mains des administrateurs médiocres qu'étaient les- 
Inquisiteurs, la régie directe ne donnait pas de bien meilleurs^ 
résultats. Il fallait compter avec les non-locations, avec les. 
réparations à exécuter aux immeubles. Les administrateurs les 
laissaient généralement à la charge des locataires, et les- 
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immeubles dépérissaient et tombaient en ruine. Les terres 
perdaient aussi de leur valeur par la mort des esclaves qui 
les cultivaient et par la perte des droits d'eau, que les admi- 
nistrateurs négligeaient de faire valoir, « Plusieurs des princi- 
paux domaines du Tribunal s'étaient ainsi complètement 
perdus, » 

Fondations. — La piété des fidèles contribuait à l'enrichis- 
seraent du Saint-Office comme à celui des Eglises et des 
monastères; on lui léguait par testament des capitaux, des 
terres, des maisons, dont le produit, parfois considérable, 
payait en 1792 les frais d'administration faits par lé Tribunal, 
les appointements de l'avocat, du procureur, du greffier, et le 
papier timbré employé dans les procès que le Saint -Office sou- 
tenait devant la justice royale. Les Offices demandés par les 
testateurs étaient chantés par des moines choisis par le tri- 
bunal, qui tenait à honneur d'y assister tout entier. Des grati- 
fications, prévues par les fondateurs, étaient payées aux 
membres du Tribunal et aux subalternes. Le restant des revenus 
se dépensait en cire, vin et pain pour les aumônes. Le Saint- 
Office de Lima possédait en 1792 huit fondations de cette 
sorte'. La plus riche, celle qu'avait fondée Miguel de Ochoa 
représentait, un capital de 71.451 pesos et donnait 2.547 P^sos 
de revenu annuel ; la fondation Calderon représentait un 
capital initial de 10 000 pesos. 

Chapellenies. — Les personnes pieuses témoignaient encore 
de leur affection pour le Saint-Office en créant à son profit 
des chapellenies ; le Tribunal en désignait lui-même les titu- 
laires, qui y trouvaient un moyen d'existence, ou un supplé- 
ment de traitement. Ces chapellenies, on le conçoit, étaient 
avidement recherchées L'inquisiteur fiscal Zaldequi, dont nous 



1. Memorias de Miguel de Ochoa. — De Betancur. — De Castro. — 
De Castilia. — DeMartinez. — DeQueipo. — De Biuna. — De Calderon- 
<Arch. hist. nat., loc.cit., 1792.) 
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connaissons les traverses, avait obtenu une chapellenie, mais 
elie lui avait été contestée, et la Suprême n'avait pas encore 
rendu son jugement en 1814. 

Le nombre des chapellenies possédées en 1792 par le 
Saint-Office de Lima montait à 21 ', Les revenus des quinze 
premières étaient recouvrés par le receveur général du Saint- 
Office, ceux des six dernières par les titulaires eux-mêmes. 

I. Chapelle de Saint'Pierre-Martyr, fondée au capital de 11.273 pesos, 
mais ruinée par le tremblemenl; de terre de 1746. 

Grande chapelUnie, 417 pesos 6 réaux 17 maravédis de revenu. 

Chapellenie de Nuestm SeAora de las Cabezas, fondée avec les biens réunis, 
de plusieurs veuves. — 573 pesos de revenu. 

Chapellenie de D. Antonio de Viso. — 93 pesos 5 réaux et 17 maravédis 

Chapellenie de Miguel de Ochoa. — 143 pesos de revenu. 
Autre ckapelUnie fondée par le mime. — çï pesos 6 réaux de revenu. 
Chapellenie léguée par D. Garcia Marlinez Givezas, à la nomination de 
l'Inquisiteur le plus ancien. — 396 pesos de revenu. 

Oiapellenie de D. yuan Robles. — loi pesos 2 réaux 17 maravédis de 

Chapellenie d* D. Felipe Perfecto del Castitlù. — 120 pesos de revenu. 

Chapellenie de D. Luis de Belancourt y Pigueroa. — 140 pesos de 
revenu. 

Chapellenie de D. Gaspar de la Lerna. — 400 pesos de revenu. 

Autre chapellenie fondée par le tnéme. — 400 pesos de revenu. 

Chapellenie de D. Antonio Giron de Bocanegra et de D. Juan de Contreras, 
— 4SO pesos de revenu (assez difficiles à recouvrer). 

Chapellenie de D. Pedro Osorio de Lodio. — 120 pesos hypothéqués sur 

Chapellenie de D. Ignacio de Oyanguren. — 116 pesos de revenu. 
Chapellenie de Doha Mencia de Vargas. — Pas de revenu indiqué. 
Chapellenie du capitaine Nuhez de Santiago. — 120 pesos de revenu. 
Chapellenie de D. yuan de Huerla. — 210 pesos de revenu. 
Autre chapellenie fondée par le mime. — 150 pesos de revenu. 
Chapellenie de D. yuan Bautista Moreno. — 150 pesos de revenu. 
Chapellenie de D. Antonio de Castro y de Castillo. — 44 pesos 5 réaux. 
17 maravédis de revenu. 

Chapellenie de D. Antonio Dominguez. — 80 pesos de revenu. 



, Google 



14 G. DESDEVISES DU HEZEKT 

Patronages. — Il existait encore une autre forme de libé- 
ralité ; on pouvait léguer au Tribunal des droits de patronage 
sur des œu\Tes pieuses, garanties par un capital plus ou moins 
-considérable. Le Tribunal était considéré comme dépositaire 
des capitaux, les administrait sous le contrôle de la Suprême 
et employait les revenus sui^^ant les intentions des testateurs. 

Le patronat fondé par Ordufiez de Villaquiran représentait 
«ncore en 1792 un capital de 109.933 pesœ 6 réaux 17 
maravédis, hypothéqué sur des maisons et des domaines. Le 
revenu moyen atteignait 3.31 1 pesos 7 réaux. Le produit de 
la fondation avait été affecté par le testateur à un certain 
nombre de services, qui absorbaient, et au delà, les disponibi- 
lités. Xous avons là un exemple intéressant de l^[s ad pias 
causas qui nous montre comment on entendait la dévotion au 
Pérou. Villaquiran laisse 231 pesos pour les frais du culte à 
l'autel des Reliques de l'Eglise du Couvent des Augustins à 
Lima — 96 pesos au religieux prêtre qui remplit les fonctions 
de sacristain dans cette chapelle — 632 pesos pour la fête de 
la Toussaint — 918 pesos pour la chapellenie dont est pourvu 
l'Inquisiteur patron, avec charge de dire 269 messes pour le 
repos de l'âme du testateur — 900 pesos destinés à rétribuer 
-quatre autres chapellenies — 100 pesos à l'avocat du Saint- 
Office — 200 pesos à l'administrateur — 400 pesos pour doter 
une jeune fille noble, qui pourra à son gré se marier ou prendre 
le voile (para el estado que eligiere de religiosa ô casada) — 
300 pesos pour habiller six prêtres séculiers, pau\Tes et ver- 
tueux, à charge par eux de dire quinze messes basses et de 
répondre autant de fois la messe à l'autel des reliques du 
Couvent des Augustins — 100 pesos pour vêtir quatre religieux 
de Saint-Augustin, choisis parmi les plus pauvres et les plus 
vertueux — 200 pesos pour aumônes à des veuves pauvTes — 
100 pesos pour le rachat des captifs — 100 pesos pour les 
Saints-Lieux de Jérusalem — 300 pesos pour les monastères 
■du Prado, Carmen-Alto, Descalzas, Santa Catalina — Santa 
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Clara — Trinidad — loo pesos pour les pauvres détenus dans 
les prisons de la ville — 50 pesos au prévôt de l'oratoire de 
Saint-Philippe Neri. Toutes ces sommes fonnaient un total 
de 4.727 pesos, très sensiblement supérieur aux revenus actuels 
■de la fondation, l'inquisiteur patron faisait subir à chaque 
-chapitre une réduction proportionnelle. 

Par une clause vraiment curieuse du testament, le fondateur 
avait déclaré laïques toutes ses chapellenies et œuvres pies, 
-et les avait soumises à l'unique patronage du doyen du 
Tribunal du Saint-Office. II déclarait que « si jamais un juge 
■d'Église quelconque voulait se mêler de gérer ces œuvres ou 
d'interpréter ces clauses, il entendait révoquer entièrement sa 
fondation et lui donner une physionomie toute différente, que 
connaîtraient seuls les patrons successifs de l'œuvre. » Nous 
sommes donc en présence d'un homme qui s'est méfié des 
gens d'Église pour réaliser ses intentions charitables et qui 
ïi'a eu confiance à cet égard que dans le Tribunal du Saint- 
Office. Il y a là une marque non équivoque, et qui n'est pas 
isolée, de l'estime toute particulière oii étaient tenus les juges 
d'Inquisition'. 

Les comptes de gestion de l'administrateur Juan Ignacio de 
Obiaga nous renseignent sur les vicissitudes subies par les 
revenus du patronat ViUaquiran pendant une période de 
sept ans (1759-1766). Pendant ce laps de temps, différents 
-débiteurs de l'œuvre s'acquittèrent et l'administrateur reçut 
■de ce chef 14777 pesos, dont il dut assurer le remploi. 
Les revenus perçus pendant ces sept années montèrent à 
22409 pesos 5 réaux 17 maravedis, donnant une moj'enne 
annuelle de 3 201 pesos seulement. Presque toutes les maisons 



I. En Espagne, Philippe IV, tenant à prohiber absolument l'exporta- 
tion des chevaux et se défiant de ses propies tribunaux, attribua au 
Saint-Office, comme au seul Tribunal incorruptible, la connaissance de 
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appartenant au patronat avaient été ruinées par le tremblement 
de terre de 1746. Le Tribunal se décida à vendre les empla- 
cements des maisons et à en replacer le produit en cens. 
Personne ne semble avoir eu l'idée de reconstruire les maisons. 
Les dépenses effectuées pendant la même période montèrent 
à 32 999 pesos et 5 réaux, La Chapelle des Reliques avait été 
fournie d'huile et d'offrandes, le sacristain avait été payé, 
l'avocat avait reçu 100 pesos de gages annuels, l'administrateur 
avait touché 200 pesos, au lieu des 400 qui lui étaient attribués 
par le testament ; les Inquisiteurs Aniuzquivaret Grillo, succes- 
sivement patrons de l'œuvre, avaient reçu 7810 pesos, à raison 
de loiS pesos par an, se décomposant ainsi qu'il suit : 
900 pesos pour la chapellenie attaciiée au patronat, 100 pesos 
pour la distribution qui se faisait chaque année le 15 octobre 
et les iS derniers pesos pour les messes qu'ils devaient 
célébrer aux fêtes de Saint-Come et de Saint-Damien. Les 
quatre cliapelains avaient perçu 7216 pesos, à raison de 
250 pesos l'an pour les deux premiers et de 200 pesos 
seulement pour les deux derniers. Il avait été dépensé 
I 669 pesos et 7 réaux pour les fêtes de la Toussaint à l'Eglise 
de Saint- Augustin. La coutume voulait que 20 Indiens y 
assistassent; on donnait à chacun 5 pesos et un cierge, de 
ceux de huit à la livre; on distribuait également ce jour-là 
50 pesos à chaque inquisiteur, 2 pesos à chaque qualificateur, 
et 4 à chaque subalterne, à la condition, bien entendu, que 
tous eussent assisté à l'office. L'habillement des prêtres pauvres 
avait coûté 708 pesos 17 maravédis. Les dots aux religieuses 
avaient absorbé i 204 pesos. Les membres du Tribunal qui 
avaient contrôlé te compte de l'administrateur avaient retju 
"94 pesos 6 réaux 17 maravédis. En comptant quelques 
menues dépenses encore, l'administi'ateur inscrivait à son 
avoir une somme de (>i i pesos et préaux. Présenté au Tribunal 
le 21 octobre 17O7, le compte de l'administrateur fut renvoyé 
à l'économe du Saint-Office, qui lut son rapport le 9 novembiv 
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■et, le 1 6 du môme mois, décharge fut donnée à l'administrateur 



Le patronat de Villaquiran n'était pas le seul qui appartînt 
au Tribunal du Saint-Office de Lima. Le capitaine Miguel 
Nunez Santiago lui avait légué une somme de 25 707 pesos et 
une propriété située sur la place Saint -François à Lima. Les 
revenus devaient être capitalisés jusqu'au chiffre de 3 195 pesos 
et servir à doter une jeune fille pauvre et vertueuse, désireuse 
d'entrer au couvent ^ Si plusieurs candidates se présentaient, 
on tirait au sort le nom de la bénéficiaire de l'œuvre; elle 
devait entrer dans un Grand Couvent « qui ne fut pas de 
religieuses récollettes. » 

Martin de Zelayeta n'avait pas les mêmes répugnances car 
il avait légué uii capital de 100 000 pesos dont les revenus, 
capitalisés jusqu'à 3455 pesos, devaient servir à doter une 
jeune fille noble, pauvre et vertueuse, et à faciliter son entrée 
dans un couvent de Récollettes. 

Enfin, Feliciano Torrejon avait laissé au Saint-Office 
10400 pesos pour en distribuer le revenu aux religieuses les 
plus pauvres et les moins valides des monastères de Lima. 

Ces œuvres pies n'enrichissaient pas directement le Tribunal, 
mais fournissaient des indemnités et des suppléments de 
traitements à bon nombre de ses membres, ajoutaient à son 
lustre et aidaient puissamment à son influence. 

1^8 canonicats, les biens confisqués, les fondations, les 
chapellenies, les œuvres pies constituaient à peu près toutes 
les ressources du Tribunal. Cependant, il faut encore men- 
tionner un certain nombre de services annexes qui pouvaient 
■être l'occasion de quelque avantage pour le Saint-Office. 



1. Arch. bist, nat. Inquisition. Lima. Divers. 311, 1767. 

2. On remarquera que le choix entre le mariage et le cou\ 
par Villaquiran aux bénéficiaires de sa libéralité ne semble p1u< 
■observé. La faveur du Tribunal allait certainement a 
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Vente de l'Index expurgatoire. — La Suprême publiait de 
temps à autre un Index des livres prohibés. La vente n'en 
était pas fort active aux Indes, où personne ne lisait, et où 
les lecteurs, s'il y en avait eu, n'auraient pu se procurer aucun 
des livres défendus; le Saint-Office cherchait néanmoins à 
placer quelques exemplaires en Amérique. Une édition de 
l'Index ayant paru en 1747, la Suprême envoya 7^ exem- 
plaires au Pérou et en fixa le prix à 16 pesos. Le Tribunal 
de Lima commença par en attribuer vingt-quatre aux Pères 
Provinciaux des différents ordres religieux de la Ville, il en 
expédia trente-cinq aux commissaires des provinces éloignées, 
il en vendit cinq à 1 6 pesos à des particuliers de Lima, et un 
autre à un ecclésiastique, mais ce dernier ne voulut le prendre 
qu'au rabais, à 14 pesos. Les soixante-cinq exemplaires placés 
représentaient une somme de 1038 pesos; en réalité, le Tribunal 
n'avait touché que 590 pesos. Sur les 448 qui restaient dus, les 
commissaires de Santiago du Chili, de La Conception, de Cor- 
dova del Tucuman et du Paraguay en redevaient 304, le commis- 
saire de Quito 96, le Père Provincial des Franciscains 48. Pour 
marquer sa bonne volonté, le Tribunal acceptait de prendre les 
huit exemplaires restants, mais à 12 pesos seulement. L'opé- 
ration représentait donc une somme totale de 1 134 pesos, dont 
il fallait défalquer 209 pesos 2 réaux 1 7 maravédis pour les frais 
de port, 6 réaux pour le déchargement et la conduite des caisses 
à La Barraca, et i peso pour la cancellation de la prise en 
compte des caisses à bord du navire (partida de registro)'. En 
cette occasion, le Saint-Office n'avait retiré de la vente de 
l'Index que le médiocre avantage d'en avoir acquis huit exem- 
plaires au rabais, mais il s'était fait bien noter par la Suprême 
et devait se tenir pour assuré de voir rentrer tôt ou. tard les 
sommes dues par des débiteurs négligents. 

Fonds déposc's par les prétendants aux fonctions du 

I. Arch. hist. nat. Inquisition. Lima. Divers. 311. 
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Saint-Office. — Une sorte de caution était exigée des divers^ 
candidats aux emplois dépendant du Saint-OfUce, de ses 
commissaires et de ses familiers. On appelait familiers du 
Saint-Office des laïques de bonnes vie et mœurs, bien posés 
dans l'estime des hommes, zélés pour le service de l'Inquisi- 
tion, et capables de l'aider dans l'accomplissement de sa 
tâche. Le relief que donnait un pareil titre le faisait très- 
rechercher, mais le Saint-Office ne l'accordait qu'à bon 
escient, après une longue et préalable enquête, dont les pré- 
tendants devaient avancer tous les frais. Les fonds déposé; 
par eux formaient une caisse spéciale (caja de depositas dt 
preiendientes) administrée par le comptable général du Tri- 
bunal. L'enquête une fois faite, si les fonds déposés par le 
candidat n'avaient pas été entièrement dépensés, le surplus- 
était rendu au dépositaire, déduction faite des droits de média 
anata dus au fisc, des droits perçus pour la fabrique de 
Séville et des honoraires perçus par l'économe ' et le secré- 
taire des Séquestres. Ces deux agents avaient tendance à. 
exagérer leurs droits. A Lima, on les voit percevoir un réal 
par rôle sur les enquêtes faites au sujet des prétendants. La 
Suprême ayant présenté des observations sur la légalité de ce 
procédé, les agents du Tribunal répondirent avec quelque 
embarras que les choses se passaient ainsi au Tribunal général, 
des Comptes^. 



t. II octobre 1775, D. Santiago Rodrigue! de Mendoza, habitant de 
Chachapoyas, a fait ses preuves. Les frais de l'enquête montent à 
1.169 réaux 8 maravédis. On lui rend 103 réaux 32 maravédis non 
employés. Arch. hist. nat. Inquisition. Lima. Divers, 311, 1775. 

En 1779, un compte de dépôt constate qu'une somme de 7.200 réaux 
a été déposée à la caisse des prétendants pour le compte de trois per- 
sonnes. Les droits de média anala montent à S25 réaux, les droits de la. 
fabrique de Séville à 500 réaux, les droits du comptable à 380 réau.-s- 
— Id., ihià. Dépôts. 307, 1779. 

2. Arch. hist. nat. Inquisition. Lima. Divers, jii. 
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Le Saint-Office ne tirait donc pas d'avantages directs des 
fonds déposés entre ses mains par les prétendants au titre de 
familier, mais ses subalternes y gagnaient d'assez notables 
suppléments de gages. 

Créances recouvrées, — Pour avoir une idée complète de 
toutes les ressources du Tribunal, il faut encore faire entrer 
en ligne de compte les recouvrements de créances arriérées 
(concursos), qui venaient de temps à autre enrichir les Caisses 
du Saint -Office. En voici un exemple. En 1763, D, Manuel 
de Ilarduy, ancien économe du Saint-Office, vint régler 
ses comptes entre les mains de son successeur. La ferme 
d'Oquendo avait été louée 900 pesos par an à José de Esquibel, 
et celui-ci se trouvait devoir 950 pesos d'arriéré le 19 juin 1756; 
de ce jour au 29 décembre 1758, il avait dû payer pour deux 
ans et 190 jours de jouissance la somme de 2.268 pesos 
4 réaux, laquelle, jointe aux 950 réaux précédemment dus, 
donnait un total de 3.218 pesos 4 réaux, dont Ilarduy se 
trouvait redevable à la Caisse du Saint-OfSce, Il paya, mais 
en vrai Espagnol ne s'acquitta pas complètement ; il lui man- 
quait 50 pesos pour obtenir une quittance définitive et il 
remît leur versement à plus tard : 3.168 pesos tombèrent 
cependant ce jour-là dans la caisse du Tribunal '. 

Voici une espèce plus compliquée encore. En 1795, Fran- 
cisco Garredo, receveur général intérimaire, reçut à titre de 
dépôt, de Damiana Mollinedo et d'Antonio Basombrio, son 
fils, la somme de 6,952 pesos 4 réaux, pour rachat d'un 
capital égal qui grevait leurs domaines, au profit des Cou\ents 
de Saint-François et de Saint- Augustin, de la communauté 
indienne de la Confrérie de la Purissime Conception et de 
l'Hôpital de Saint-Léandre en la ville de Caiiete. Leur dette 
se trouva ainsi éteinte, mais comme ces mêmes établissements 
étaient débiteurs envers le Saint-Office de 15.000 pesos, les 
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6,952 pesos 4 réaux de Damiana et d'Antonio furent, en défi- 
nitive, inscrits à l'avoir du Tribunal '. 

La Caisse de l'Arriéré fonctionnait aussi comme trésorerie 
et payait les sommes dues par le Tribunal sur l'ordre de 
l'Inquisiteur président. On voit le receveur concéder une 
remise de loo pesos sur le prix d'un loyer, délivrer 39 pœsos 
au secrétaire pour frais faits par lui, solder une note de 
462 pesos pour frais de nettoyage d'un aqueduc, passer en 
compte, en 1763, un peso donné en 1760 pour l'empierre- 
ment de la rue devant la porte du Tribunal. On remarque au 
passage quelques traits curieux. La caisse distribue à différents 
ecclésiastiques les messes que le D' Francisco de Escobar y 
Zoloaga s'était engagé à dire et n'avait pu célébrer avant sa 
mort; la caisse verse 315 pesos au fisc, pour une année de 
l'impôt qui grève à son profit une propriété du Saint-OfBce ; 
la caisse paie 373 pesos à Maria Ventura Farfan, religieuse de 
voile noir au monastère de Notre-Dame de l'Incarnation de 
Lima, pour sa part d'usufruit de deux anniversaires, au capital 
de 8.000 pesos, converti en cens sur une propriété du Saint- 
Office '. On a l'impression de dettes bizarres, d'intérêts enche- 
vêtrés et inextricables ; on devine les lenteurs de cette 
administration régulière et scrupuleuse, mais routinière et 
formaliste, que personne ne s'avisa jamais de simplifier. 

Si l'on cherche à se faire une idée nette des ressources dont 
disposait le Tribunal de Lima, on remarquera qu'il était réelle- 
ment fort riche, mais que de cette richesse, il ne savait tirer 
qu'un médiocre parti. Le règlement des créances arriérées 
n'était pour lui qu'un revenu aléatoire. Les dépôts effectués 
par les prétendants au titre de familier ne donnaient de béné- 
fices qu'à l'économe chargé de les administrer et à l'État. La 
vente de l'Index ne profitait guère qu'à la Suprême, Les 



I. Arch. hist. nat. Inquisition. Lima. Dépôts. 
1. Id-, tiid. Dépôts. 307, 1763. 
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patronages constituaient des œuvres de bienfaisance dont le 
Tribunal n'avait que l'administration. Les fondations et les 
■chapellenies n'intéressaient que certains membres du Tri- 
bunal et quelques ecclésiastiques étrangers. Les canonicats 
■et les revenus des biens confisqués formaient, en somme, 
le plus clair des ressources du Saint-Office, et leur produit 
total était estimé en 1764 à 39.009 pesos et en 1792 à 
32,317 pesos 3 réaux 17 maravédîs, en diminution de 
6.692 pesos sur le premier chiffre'. C'étaient 586.135 réaux 
dans le premier cas ou 484,758 réaux 17 maravédis à la 
seconde; en monnaie actuelle 148.533 ou 121.189 francs de 
revenu. 

DÉPENSES. — Le Saint-Office devait payer les gages des 
membres du Tribunal et de ses employés, en activité ou en 
retraite, ce qui représentait pour l'année 1763 une somme 
totale de 25.463 pesos. Les traitements > étaient calculés en pesos 
■ensayados, valant chacun i peso 654 millièmes en monnaie 
■courante, ou 450 maravédis d'argent, nu goo maravédis de 
billon, ou 26 réaux 16 maravédis. Le peso ordinaire, monnaie 
de compte aux Indes, valait 15 réaux et 2 maravédis'. Les 
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1. Arch. hist. naC. Inquisition. Lima. Revenus. 308, 174]. 

]. Deux inquisiteurs à 4.963 pesos, 9.916 pesos , gratiRcalion i 
sileur administrateur des biens confisqués, 149 p. ; alguazil-ii 
retraite à solde entière, 1.634 P' '■• Manuel de Castcllar 
secret, en retraite â demi-solde, 817 p.; Joseph de Areseurenaga, secré- 
taire du secret, t. 654 p.; Ignacio de Altuba, secrétaire du secret, 1.654 P- : 
Manuel Diez Reguero. secrétaire du secret. 1,654 P- ; secrêiaire des 
séquestres, 994 p.; le receveur général, 1.654 ?■ \ 3u même, pour la siguii- 
ture des mandat» de paiement, 150 p.; le comptable, 330 p.; le messager, 
827 p.; le gouverneur des prisons, E27 p.; le portier. 496 p.: l'arocat du 
fisc, 330 P-; le procureur du fisc. 330 p.; le médecin, 50 p.; ie chirurgien. 
15 p. ; le barbier. 50 p. ; l'appariteur (?) (miitiUre dt vara), 300 p. ; le 
iiabyeur, 60 p. Total : 25.463 pesos. — Arcli. hist. nat. Inquisition. Lima, 
iîevenus. 30g, 1764. 

3. Arcii, hist. nai. Inquisition. Lima. Personnel. 308, 1764. 
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Inquisiteurs étaient appointés à raison de ^.ooopesos ensayados, 
■qui représentaient 4.963 pesos 315 réaux. 

Le Tribunal devait nourrir les prisonniers qu'il détenait. 
Les comptes des années 1757, 1758 et 1759 témoignent que 
la nourriture des prisonniers coûta pendant trente-cinq mois 
la somme de 4,084 pesos, ce qui donne 1.361 pesos par an, ou 
environ i peso et 10 réaux par jour. Les prisonniers, qui, d'après 
la loi, devaient être convenablement assistés, ne pouvaient 
être fort nombreux pour ce prix. 

Les frais de bureau et les réparations diverses montaient 
pour les trois années 1757, 1758 et 1759 à 9.074 pesos ou 
3.024 pesos par an, sans compter les dépenses de reconstruc- 
tion du Tribunal dont il était dressé un compte à part. 

Toutes les dépenses réunies présentaient ainsi un total de 
29.848 pesos, qui laissait sur un revenu de 39.009 pesos un 
boni de 9. 161 pesos, mais cet excellent résultat n'était qu'ap- 
parent ; c'était en quelque sorte le budget théorique et idéale 
En réalité, les recettes souffraient toujours de graves diminu- 
tions et les dépenses allaient croissant, — « Il faut bien remar- 
quer, disait l'économe général, que l'on a fait état dans ce 
rapport de toute la somme que devraient rapporter les cano- 
nicats et les cens, et qu'on ne peut éviter de notables retards 
dans la perception de ces revenus. Les derniers comptes 
estiment les revenus des canonicats effectivement perçus à 
40.304 pesos pour la période triennale, ou à 13.434 pesos par 
an, ce qui donne pour les canonicats seulement, un déficit 
annuel de 5.588 pesos sur les prévisions budgétaires. On doit 
considérer également les retards dans la perception dés cens et 
fe suspension des intérêts des capitaux non remployés '.» Bien 
loin de donner un excédent, le budget du Saint-Office se 
soldait en déficit, et il en était de même des budgets particu- 
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liers des fondations, des cliapellenies et des œuvres pies 
dépendant du Tribunal. 

En 1772 le budget du Saint-Office de Lima présenta un 
superavit réel de 335 pesos et 5 réaux, mais cette heureuse 
circonstance, due sans doute au zèle exceptionnel d'un 
employé', ne se représenta plus ; l'Inquisition contracta des 
dettes, ne paya ses fonctitKinaires qu'avec des retards et finit 
par être obligée d'en réduire le nombre =. 

Charges. — Les biens du Saint-Office paraissent avoir été 
longtemps exempts des charges qui pesaient en Espagne sur 
les biens ecclésiastiques. On trouve seulement la trace d'une 
consignation annuelle de 23.000 pesos due par le Tribunal au 
Conseil de la Suprême. Cette taxe avait pu être payée au 
temps de la grandeur du Tribunal, quand les confiscations rap- 
portaient encore cJiaque année de grosses sommes. Au 
XVIII' siècle, le Tribunal se trouva hors d'état de la fournir. 

En 1654 Lima avait envoyé à la Suprême 73.344 réaux 
ou 4.956 pesos'. De 1701 à 1748, le Tribunal aurait dû 
fournir 546.136 pesos et n'envoya en réahté que 272.568 pesos; 
il devait en 1748 la consignation de vingt-quatre années*. .\ 
partir de cette date, il n'est plus question de la consignation 
des 22.000 pesos. 

L'Inquisition de Lima envoie toujours des fonds en Espagne, 
mais ce sont les cautions déposées dans ses caisses par les 
prétendants à ses emplois, et ces fonds ne représentent, en 



I. Arch. hist. nat. Inquisition. Lima. Dépôts. 307, 1792. Le dir 
de la Conladuria gênerai de Madrid déclare que le budget du Saint-OfSce 
de Lima de 1772 est le plus régulièrement dressé qu'il ait trouvé dans- 

I. Id., ibid. Dépôts. 307. 

3. Id., ibid. Divers. 311. — Mexico avait envoyé cette même année 
124.552 réaux ou 8.303 pesos 7 réaux. — Carthagène, 167.811 réaux ou< 
11.187 pesos 7 réaux. 

4. Id., ibid. Divers. 311, 1748. 
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théorie du moins, que les frais des enquêtes sur la vie et le* 
mœurs des candidats. 

Les archives nationales de Madrid mentionnent l'envoi de 
700 pesos fuertes en 1761 '. Le 20 février 1778, le Tribunal 
envoie en Espagne 2.528 pesos et 6 réaux, en pièces d'argent 
à cordonnet (J>lata de cordoncillo). Sur cette somme, 
2.240 pesos représentaient les frais d'enquêtes déposés par 
16 candidats, 150 pesos appartenaient au Conseil pour la fabri- 
que de l'Inquisition à Séville, et les 138 pesos et 6 réaux qui 
restaient devaient revenir à l'Econome général, Joseph Faus- 
tino Médina, pour le droit de 2 0/0 qui lui appartenait sur les 
fonds déposés'. Le 24 mars 1779 nouvel envoi de 445 pesos 
fuertes''. Le 13 avril 1785, remise de 22^ pesos fuertes pour 
les informations relatives à la candidature de Mariano Narciso 
de Aragon*. En 1786, envoi de 1.434 pesos 5 réaux 17 mara- 
védis pour frais d'informations*; i.iii pesos en i/S?*", 
1.041 pesos et 3 réaux en 1790 7. Nous avons la lettre d'avis 
de cette dernière expédition. Elle donne le détail des sommes 
appartenant à la fabrique de l'Inquisition de Séville et aux 
dépôts effectués par les différents candidats. 1 1 1 pesos et i réal 
ont été portés en trop par le receveur général intérimaire, et 
le Conseil de la Suprême est prié d'en prendre note et de les 
feire inscrire au compte du receveur^. Les envois d'argent 

1. Arch. hist. nat. Inquisition. Lima. Dépôts. 307, 1761. 

2. Id., ibid., 20 février 1778. 

3. Id., téid., 24 mars 1779- 

4. Id,, Htd., 13 avril 1785. 

5. Id., Md., 1786. 

6. Id., iii/i., 27 août 1787- 

7. Id., iii'd., 12 avril 1790. 

3. Trois prétendants seulement avaient déposé des fonds : 

Le licencié Norberto Cosio 125 pesos. 

Mariano José Gonzalez 340 — 

Francisco Segurola y Olîden us — 

Le document permet de suivre le détail de toutes les opérations néces- 



, Google 



L INQUISITION AUX INDES ESPAGNOLES 2? 

particulier, appelé le subs'ide ordinaire des galères, dont 
Torigine remontait au xvi" siècle. En 1561, Pie IV avait 
octroyé à Philippe H une aide de 430,000 ducats, à percevoir 
sur les biens du clergé, pour l'armement de soixante galères 
destinées à combattre les infidèles. Cet impôt, renouvelé tous 
les cinq ans jusqu'en 1757, était alors devenu perpétuel. Il 
ne semble pas que le Saint -Office de Lima l'ait jamais payé, 
mais on retrouve dans ses archives la trace d'un autre subside 
de 6 0/0, que les papes Clément XI et Clément XII concé- 
dèrent à la couronne d'Espagne, par deux brefs en date du 
8 mars 1721 et du 38 janvier 1740, sur tous les revenus 
du clergé séculier et régulier des deux Amériques. Cette 
concession avait été confirmée par Benoit XIV le 1 5 mars 1 75 1 . 
Le roi, dès le 6 septembre 1741, avait ordonné la levée des 
•deniers aux Indes, et en 1790 rien n'avait encore été fait. 
Une ordonnance royale du 6 mars réclama alors un état au 
vrai de tous les revenus de l'Église des Indes et le relevé de 
tout ce que ses employés de finances avaient pu percevoir 
pour le compte du Subsidio dépuis 1723. Le Saint -Office était 
■compris, comme tous les autres corps ecclésiastiques, dans 
l'obligation de payer le subside '. 

L'émotion fut grande à Lima quand on connut les inten- 
tions du roi. On se mit en mesure d'obéir, avec toute la len- 
teur qu'on apportait d'ordinaire à l'exécution des ordres 
royaux. 

Le 29 décembre 1791, le vice-roi Fray Francisco Gil y 
Lemus, chevalier profès de l'ordre distingué de Saint-Jean, 
lieutenant général des armées navales de S. M. son vice-roi, 
gouverneur et capitaine général en ses royaumes du Pérou, 
réunit dans son palais une commission de six personnes : 
Manuel de Arredondo, régent de l'Audience de Lima ; le 
D' José Tagle y Bracho et Nicolas Vêlez de Guevara, audi- 

1. Arch. hist. nat. Inquisition. Lima. Dépôts. 307, 1790, 
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leurs à l'Audience; José Gorbea, fiscal civil de l'Audience; 
le B' Christoval de Morales, chanoine écolâtre de l'Église 
métropolitaine ; Juan José de Negron, proviseur et vicaire 
général de l'archevêché. Joaquin Bonet, maître au Grand Tri- 
bunal des Comptes, apporta à l'assemblée un plan général de 
tous les revenus ecclésiastiques de l'archevêché ; et quoique 
le plan eût été déjà annoté par l'archevêque, on décida de le 
soumettre à nouveau au proviseur et au vicaire général ; on 
demanda aussi au Saint-Office d'envoyer à la commission le 
décompte de ses revenus. 

Le 18 février 1792, le Saint-Office s'exécuta. Il avait tardé 
jusque là parce qu'il s'était demandé si le subside devait porter 
sur ses revenus fiscaux, comme sur ses revenus domaniaux, et 
s'il devait être perçu sur les revenus des œuvres pies, qui ne 
constituaient pas, à proprement parler, un enrichissement 
pour lui, mais étaient affectés à différentes dépenses dont il 
n'avait que la surveillance et le contrôle. Il n'osait prendre 
sur lui d'innover ea une matière si délicate, alors qu'il n'avait 
reçu aucun ordre de la Suprême ; et, tout en présentant l'état 
de ses revenus, protestait ne le faire qu'à titre de complai- 
sance et pour bien marquer sa considération envers la Com- 
mission ', Il invoquait d'ailleurs un précédent. A la fin du 
XVII* siècle, un subside du même genre avait frappé les 



I. * Hacemos présente à Vuexcelencia que aquel oficio se dirigio prin- 
cipalmente à exponerle los justos motibos que nos asisCian para no- 
cooperar de modo alguno a pensionar las renias fiscales y de las obras 
pias. por hallarnos sîn orden del Supremo G>nsejo de la Inquisicion y no 
hacËinos responsables à los cargos que de lo contrario podrian resul 
tarnos, y subsistiendo en el dia los mismos molibos, hemos de deber à la 
justificacion de Vue.\celeocia tenga à bien persuadirse à que !a remisiôn 
que le hacemos de los estados y razones de las eipresadas renias se 
isiderando talvez les juzgara Vuexce- 






e à complacerle, ci 
i pava la mayor inslruccjôn del expediente, cou cuyo 
i de hacer al soberano la consulta que se expresa. » 
t. Inquisition. Lima. Dépôts, 307, 18 février 179*. 
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revenus du clergé péruvien, et une note officielle (curta acor- 
dada) de la Suprême avait enjoint au Tribunal de contribuer 
sur tous ses revenus ecclésiastiques ; si la Suprême n'avait 
parlé ni des revenus fiscaux, ni des œuvres pies, c'est qu'elle 
devait être persuadée que ces ressources restaient en dehors 
du débat. 

La commission en référa à la Suprême, dont l'Econome 
répondit « que, pour ce qui regardait les biens proprement 
dits du Saint-Office au Pérou et les salaires de ses employés, 
il avait pu les calculer en prenant pour base l'état de 1772, 
régulièrement dressé ; mais que, pour les revenus .fiscaux et 
les revenus des œuvres pies, il n'existait pas d'état sérieuse- 
ment établi. On ne savait pas si les états fournis sur ces sortes 
de revenus étaient calculés d'après le rendement du quinquen- 
nium, ou étaient fixés arbitrairement. Quant à lui, il lui serait 
absolument impossible, avec les ressources dont il disposait 
en Espagne, d'établir un pareil compte ; il s'en référait donc 
aux bulles pontificales et aux ordres du roi. 11 ajoutait d'ail- 
leurs qu'il n'avait pas trouvé de variantes très notables entre 
les différents états dressés par les soins de l'Inquisition ; il 
serait cependant à désirer que l'on mit en meilleure lumière 
les dépenses forcées et nécessaires, exigées par les testateurs 
ou donateurs et qu'on les séparât avec plus de soin de toutes 
les charges accessoires que l'on a mises sur les œuvres pies et 
^ui les grèvent lourdement '. » Nous ne savons quelle fut la 
décision du Conseil, mais on voit avec quelle vigueur et quelle 
patience le Saint-Office défendait ses immunités. 

Tous les fonctionnaires d'Espagne payaient au roi six mois 
de leur traitement à leur entrée en charge. C'était la média 
anata. Jusqu'en l'année 1767, les Tribunaux des Indes surent 
«chapper à cette obligation ; mais un ordre royal du 18 sep- 
tembre étendit la média anata à tous les fonctionnaires 
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d'Amérique. L'Inquisition de Lima reçut du gouveraement 
Central la liste de tous ceux qui devaient payer la taxe. Le 
Saint-Office répondit, le g mars 1769, que la média anata 
n'étant pas considérée par le roi lui-même comme un impôt 
nouveau, la situation du Tribunal ne devait subir de ce chef 
aucun cliangement ; or, depuis qu'il existait, il n'avait jamais 
payé la moindre taxe de ce genre ; il estimait donc qu'elle ne 
lui était pas applicable. Ce syllogisme très en forme ne réussit 
point à persuader le Contador gênerai. Il fit observer, avec 
beaucoup de raison, que si le Tribunal n'avait rien payé jus- 
qu'ici, c'était bien plutôt par l'eifet d'une complaisance, ou 
même d'une simple négligence de l'administration, et que les 
ordres du roi devaient être exécutés '. Le Saint -Office paya la 
média anala. En 1772, on constate un envoi de 2.494 pesos 
pour la média atiata du Tribunal *. L'impôt était perçu en 
quatre ans; chaque année, on retenait au nouvel employé un 
huitième de son traitement ; le poids de la taxe était rendu 
ainsi moins accablant. 

Cependant les petits fonctionnaires le trouvaient bien lourd 
et dépensaient des trésors d'ingéniosité pour s'y soustraire. 
En 1796, le Tribunal soumit à la Suprême une espèce parti- 
culièrement délicate et embarrassante, un véritable cas de 
conscience fiscal. Pabla de la Torre était resté deux ans en 
place, puis avait été mis à la retraite avec demi-traitement ; 
devait-il payer les derniers termes de la média anata, quoiqu'il 
ne fût plus en activité?.,. Le Saint -Office plaida pour lut 
auprès du Tribunal des Comptes. Certes, de la Torre n'avait 
pas été un employé modèle ; mais, en somme, on n'avait eu 
rien de bien grave à lui reprocher ; il était marié, père de 
deux enfants ; sa solde de retraite de 800 pesos suffisait à peine 
pour nourrir sa famille ; il ne lui restait rien pour payer la. 



1. Arch. hist. nat. Inquisition. Lima.' Personnel. 308, j8 sept. 1767. 

2. Id., ikid. 308, 1772. 
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maison et les vêtements. Son père, deux de ses frères, des- 
oncles, des cousins avaient été employés de la Suprême ; bien 
d'autres de ses ancêtres avaient servi le "roi dans toutes les- 
carrières. Il avait lui-même travaillé pour le Saint-Office pen- 
dant huit ans et six mois, sans toucher de gages. A peine 
commençait-il à recueillir le fruit de sa patience, on l'avait 
mis à la retraite, à trente-neuf ans, et condamné à la gêne 
pour le reste de sa vie, La Suprême se laissa toucher, quoique 
l'économe eût fait observer que La Torre, ayant conservé 
demi-traitement et les honneurs attachés à sa place,ne pouvait 
être considéré comme mort aux yeux du fisc '. 

Le 17 août 1795, une ordonnance royale établit une taxfr 
de 4 0/0 sur tous les revenus supérieurs à 800 ducats. Le pre- 
mier inquisiteur subit de ce chef une retenue de 198 pesos et 
3 réaux. Le second inquisiteur, qui touchait en sus de son trai- 
tement 147 pesos 7 réaux 26 maravédis comme juge des 
biens confisqués, paya 204 pesos et 3 réaux. L'inquisiteur 
fiscal, qui ne touchait par an que 999 pesos, ne fut taxé qu'à 
900 maravédis, ou 26 pesos et 16 maravédis, ce qui était loin 
de la taxe de 4 0/0 établie par l'ordonnance. Le secrétaire du 
Secret, appointé seulement à 327 pesos, ne paya rien, son trai- 
tement étant inférieur aux 800 ducats (586 pesos) exigés par 
la loi '. Le rendement moyen dé la taxe entre les années 1794 
et 1803 fut de 181 pesos par an'. 

Pendant les guerres ruineuses que l'Espagne eut à soutenir 
à la fin du xviii' siècle, le roi demanda à ses sujets de venir- 
au secours du trésor épuisé ; l'Inquisition de Lima vota un don 
gratuit, qui montait en 1798 à 431 pesos 22 réaux 17 mara- 
védis pour l'année courante ■>. 



1. Arch. hisC. nat. Inquisiiion. Lima. Personnel. 30S, 1796. 

2. là., iiid., 1795. . 

3. Id., iSid., ao janvier 1803. 

4. Id., Hid. 308, 14 juillet 1798. 
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Toutes ces charges : subside, média aiiala, don gratuityJ 
pesaient lourdement sur le budget du Tribunal et l'obi igeaienlJi 
à observer une politique d'économie de plus en plus atten- 
tive; on ne sera pas loin de la vérité, si l'on conclut qu'au 
début du XIX'' siècle, le Saint-Office de Lima était à peu près 
ruiné. 

Administration. — 11 eût faîlu pour le remettre à flot 
-des administrateurs plus actifs, plus habiles et même parfois 
plus intègres que ceux qu'il avait. Les détails que nous avons 
donnés dans les paragraphes précédents marquent tléjà quel 
caractère routinier et médiocre présentait le gouvernement 
économique du Saint-Office. 

Les principes généraux sur lesquels on vivait n'étaient 
point mauvais en eux-mêmes. On s'accordait sur la nécessité 
de ne choisir comme receveurs et économes que des gens 
honorables; il en est qui appartiennent à de grandes familles, 
il se trouve même parmi eux un chevalier de Saint-Jacques', 
Mais il arrivait aussi que l'on agréait le premier venu, 
sur la simple recommandation d'un inquisiteur, et le choix 
n'était pas toujours judicieux '. En principe, tout adminis- 
trateur devait fournir caution. Celle du receveur général 
n'était pas moindre de 10.853 pesos, et devait être signée 
du titulaire et de vingt personnes connues à Lima ^ En 
fait, on négligeait souvent d'exiger le versement de la caution 
■et l'on se trouvait désarmé devant le comptable infidèle ou 
négligent. 

Le Saint-Office cherchait à racheter les cens qui grevaient 
ses biens fonds ; on voit le receveur général racheter^ le 
14 mai 1784, pour 1.483 pesos et z réaux, les cens qui 
pesaient sur le vignoble appelé la ^ngne de San-José-del-Car- 



I. Arch. hist- nat. Inquisition. I.itr 
1. Id., iiid. Divers. 311, 18 juin 17 
3. Id-, /Wi/. Divers, jii. i;6o. 
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rizal, dans la juridiction de Pisco '. C'était un bon principe 
d'administration, mais le manque de fonds empêchait de 
l'appliquer sur une assez grande échelle. 

Le Saint-Office saisissait parfois ses fermiers négligents. La 
vigne de San-José del Carrizal était louée pour 2.334 pesos à 
Domingo de Iturri, à Fray Pabto de Iturri, Père-Lecteur en 
retraite de l'ordre de Saint-Augustin, et à Francisco de Iturri, 
leur frère; ils payaient mal, les inquisiteurs les firent saisir par 
l'intermédiaire du curé Valenttn de Moya, et confièrent l'exploi- 
tation à un nouveau mandataire, josef de Galdora '. On ne dit 
pas s'ils se trouvèrent mieux servis. 

Les archives du Tribunal sont remplies de plaintes sur les 
dégâts causés par le grand tremblement de terre de 1746 ; 
mais il y a quelque puérilité à déplorer encore cette catastrophe 
en 1797, cinquante et un ans après qu'elle avait eu lieu î. Non 
contents de gémir sur le désastre matériel, les juges dénoncent 
à la Suprême « les préjudices que leur causent les mesures du 
gouvernement de Lima et du Conseil des Indes, qui 'ont 
accordé des délais et des réductions de cens aux fermiers et 
aux censitaires ■• ». Ils ne veulent pas voir que c'était là une 
mesure commandée par les circonstances, toute d'humanité et 
même de bonne administration. 

Le Tribunal met toute sa gloire à envoyer chaque année à 
la Suprême des comptes en règle. Nous savons déjà qu'au 
Tribunal général des Comptes de Madrid, on trouvait les 
comptes du Saint -Office de Lima insuffisants ; mais les archives 

I. Arch. hist. nat. Inquisition. Lima. Dépôts. 307, 14 mai 1784. — On 
remarquera qu'il s'agit d'une vigne, culture exceptionnelle en Amérique 
et interdite par les lois des Indes. 

î, Id., iHd. Dépôts. 307. — Le curé saisit « la referida hacienda con 
sus esclavos, aperos, erramientas, frutas y demas especies que en ella se 



3._Id., ibid. Revenus. 308, 13 octobre 1797. 
4. Id., ibid. Cens. 308, 4 mars 1757. 
Renie Hispatiiqae. O 
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du Tribunal lui-même nous permettent de constater qu'il se 
contentait d'une régularité extérieure, sans songer à prévenir 
le retour des abus qu'il signalait. La Suprême le lui faisait 
sentir sans ménagement et le rappelait — inutilement d'ail- 
leurs — à une juste sévérité. « Le 18 juin 1771, le Conseil 
suprême du Saint-Office, délibérant en présence de l'Inquisi- 
teur général, approuve les comptes qui lui ont été soumis, eu 
égard au.\; circonstances et à l'état dans lequel Antonio Morante 
a laissé l'administration des œuvres pjes. Le Conseil ne peut 
moins faire cependant que de noter le désordre et le gaspil- 
lage avec lesquels Morante procéda en plus d'un cas, en 
matière de salaires et de dépenses. Avis sera donné de cette 
décision au Tribunal de Lima pour son intelligence et pour la 
sécurité du nouvel administrateur. On le préviendra en même 
temps qu'il ait à fournir un état circonstancié des reliquats, 
dont Morante lui est resté redevable, afin d'en poursuivTe le 
recouvrement sur les biens de l'inquisiteur Calderon,qui l'avait 
nommé et l'avait gardé sans aucune caution à la tète de 
l'administration '. * 

Les Comptes du Saint-Office étaient adressés à la Suprême 
avec une lettre fort respectueuse ", comme des documents 
diplomatiques de haute importance. La Suprême les examinait 
avec un soin extrême et y signalait les moindres irrégularités 
et les plus petits défauts de forme !, mais elle mettait seize ans 



I. Arch. hist. nat. Inquisiiion, Lima. Divers. 311, iB juin i.'7i. 

j. Id., ibid. Depuis. 307. 1784. - Remitimos n V. A- el adjunlo lesiî- 
mODLO de la cuenta de la Caxa de depositos de Concursos que dio el 
receptor gênerai propletario D. José Francisco Morales para que en su 
visia détermine V. A. lo que fuere de su Superior agrado. K"S'g.à\'. A. 
tn"' aO'. Inquicisidn de Los Reyes, y mnrzo 4 de 1784. ^ D. Francisco de 
Halicnia. — Licenciado D. Francisco .\barca. Por m« del S" Oljcio 
D, Manuel de Arescurenaga S". 

j. Le 17 mars 1785, te Tribunal de Lima adresse ^i la Suprême 1rs 
comptes de Francisco Oarrido. La Suprême répond, le î4 avril iSoi.que 
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à en donner quittance et, avec de pareilles lenteurs, les abus 
avaient beau jeu. 

II. — TRIBUNAL DE CARTHAGÈNE 

Le Saint-Office de Carthagène des Indes parait avoir eu 
surtout pour but de surveiller, à l'entrée des domaines d'Es- 
pagne, les étrangers qui pourraient se glisser jusque là, en 
dépit des règlements, et propager la rébellion ou l'hérésie. 
Il paraît accuser, à la fin du xviii* siècle, une décadence 
marquée. 

Personnel. — Nous retrouvons à Carthagène le même 
personnel qu'à Lima, L'organisation est identique, mais le 
Tribunal vit sur un pied plus simple et se contente d'un 
nombre moindre d'officiers et de subalternes. 

En 1761, le Tribunal comprend deux inquisiteurs et deux 
secrétaires, mais l'un d'eux est mort et n'a pas été remplacé ; 
il y a un gouverneur des prisons et un gouverneur de la péni- 
tence (?), un receveur, un secrétaire des séquestres, un com- 
missionnaire, un économe, un avocat du fîsc, un médecin, un 
chirurgien, un barbier, en tout quatorze personnes, au lieu de 
vingt-deux à Lima '. 

En 1776, nous ne trouvons plus qu'un inquisiteur, un inqui- 
siteur fiscal, un lieutenant de receveur, un avocat du fisc et le 
commissionnaire. Il n'y a plus d'économe. Les subalternes ne 



les comptes sont approuvés, niais que sur deux siji;natui 
^ns le document il ne s'en trouve qu'une, et que l'absence de l'autre 
■constitue une négligence en laquelle il sera bon de ne pas retomber à 
l'avenir. (Arch. hist. nat. Inquisition. Lima. Dépôts, 307, 30 juillet 1802 
accusé de réception par le Tribunal de Lima.) 

r. Arch. hist, nat. Inquisition. Carthagène, 33 1, 1761. — 1" inquisiteur 
licencié Francisco Santos de Léon; 2' inquisiteur, licencié D. Joseph 
Gregorio de Alegria ; secrétaire, D. Miguel de Solo Mayor ; second secré- 
taire, Juan de Miranda (décédé); alcayde, Agustin de Léon. 
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sont pas nommés ; il y a lieu de croire que leur nombre n'avait 
pas changé '. 

Le 5 novembre 1781, le Tribunal compte deux inquisiteurs, 
un inquisiteur fiscal, un receveur général intérimaire, un avo- 
cat du fisc; le comptable n'assiste pas à la séance, parce qu'il a 
été suspendu de ses fonctions '. 

Commissions de finances. — Les archives du Saint-Office 
de Carthagène mentionnent, pendant la période dont nous nous 
occupons, la tenue très fi-équente de commissions de finances 
(j'untas de hazienda) '• destinées à renseigner exactement le 
■Tribunal sur sa situation économique. Il y eut probablement, 
tendance à les multiplier plus que de raison, car la Suprême les 
limita à quatre paran, par arrêté du 9 avril 1783. 

Elle se tenaient avec la solennité que le Saint-Office appor- 
tait à toutes ses opérations. Le rece\eur prêtait serment entre 
les mains de l'inquisiteur président et lisait ensuite son rap- 
port, qui était discuté et approuvé ■>. 

1. Arch. hist. nat. Inquisition. Carthagène. 33î, 31 octobre 1776- 

« En el Santo Oficio de la Ynquisicion de este ciudad de Cartagena de 
Indias à 31 de octubre de 1776 aflos, estando en su audiencia de la* 
roanana ei S' Ynq' D' D. Joseph Ymerez y el S' Inq' fiscal D' D. Juan 
Félix de Villegas, D. Gregorio de Soto Major theniente de receptor 
(contador no asiste por no havcrlo), el D' D. Antonio de Vittabra, abo- 
gado del (isco, convocados por D. Luiz Herranz de Atenaca nuncio del 
tribunal, de orden de dichos S" Ynquisidores. " 

2. \i.,ihid. 332, 5 novembre 1781. 

3. Id., ibid. 33Ï. — Les Archives mentionnent la tenue des commissions 
de finances le j8 février 1776, te 23 décembre 1776, le 30 juin 1778, le- 
10 juillet 1780,1e II septembre 1780, le 3 novembre 1780,1e 2 mars 1781, 
le :i mai 1781, le 10 juillet 1781, le 5 novembre 1781,1e 14 décembre 1781, 
le to mai 1782. 

4. Arch. hist. nat. Inquisition. Carthagène. 331, 1783. « ... Se trataron v 
resolvieron varios negocîos pertcnecienies a la Hazienda del Real fisco 
(del Tribunal), dando qucnta el theniente de receptor del estado actual, 
à quien el S' Inq' recivio jiiramento en forma de derecho, y en su virtud 
ofrecio hacer verdadera relacion en esta Junta de Real Hazienda de todo 
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Le budget. — Nous avons étudié un certain npmbre de 
budgets qui permettent de suivre le développement de la for- 
tune du Saint-Office de Cârthagène, depuis 1761 jusqu'en 1802, 

Les comptes du receveur pour l'année 1761 semblent avoir 
«té dressés avec un soin tout spécial et nous donnent le spéci- 
men le plus complet que nous ayons rencontré d'un budget 
d'Inquisition. Nous croyons intéressant d'en donner un 
résumé. 

Le compte commence par la listedetouslesrevenus perçus 
par le receveur. 

1. Le reliquat de l'année 1760 monte à 1.039 p. 7 r. 12 m. 

2. Maisons en loyer. L'hôtel occupé par 
le Tribunal ne donne aucun revenu. 

Maison n''2, habitée par l'inquisiteur 
Francisco Alonso Santos de Léon.. 
Somme perçue pour seize mois de loyer 
à 100 pesos par an 136 p. 

3. Cinq petites maisons : 

N"' I et 2 98 p. 5 r, 

N»3 ■ 48 

N" 4 61 

N'5 48 

4. Maison n" 23 63 

5. Capitauxbypothéquéssurdesmaisons : 

N" I. Revenu d'un capital de 1 400 p. 
hypothéqué sur une maison basse de 

la rue du Santisimo 70 

A reporter 1.563P.12 r. 12 m. 

lo cobrado de canongias suprimidas, situacion de càxas reaies, censos y 
alquileres de casas y de mas efectos pertenecientes à este Real fîsco, 
desde 31 de Agosto hasla hc»y 31 de Octubre del présente aiîn, como 
asimisino de todo lo pagado y gastado en virtud de ordenes y libramientos 
■de este Santo Oficio en el referido tiempo. > 
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Report i.563p.r2r. 12 m. 

N" 2. Revenu d'un capital de i ooo p. 
sur le domaine appelé Quibacharo. 
Somme touchée pour deux ans d'inté- 
rêts 100 

N" 3. Revenu d'un capital de 3150 p. 
hypothéqué sur deux maisons de la rue 
du Baloco. Somme reçue pour deux ans 
de revenu 315 

N''4.Revenusd'un capital de 1500p. 
hypothéqué sur un troupeau de bêtes à 
laine (Jiato) appelé de S. Marcos de! 
Carate 75 

N" s-Revenud'uncapitalde I 200 p. 
hypothéqué sur une maison de la rue 
de la Caserne. ■ 60 

N° 6. Revenu d'un capital de 2 300 p. 
hypothéqué sur une maison sise dans la 
rue qui va du couvent de Santo Do- 
mingo à la muraille de la Merci ... 115 

N" 7. Revenu d'un capital de 180 p. 
hypothéqué sur une maison en 
planches de la rue de la Ceyra. 
Somme perçue pour deux ans d'inté- 
rêts 18 

N* 8. Revenu d'un capital de i 500 p. 
hypothéqué sur une maison haute de 

la rue de la Caserne 75 

. N" 9 et 10. Revenu d'un capital 
de 350 p. hypothéqué sur une maison 
de la place du Tribunal 175 

N" II. Revenu d'un capital de 



A reporter .... 2.496p.i2r, 12 m. 
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Report 2.496 p. I 

1 000 p. hypothéqué sur une maison 
basse de la rue Saint-Augustin .... 50 

N" 12. Revenu d'un capital de 
I 162 p. 4 r. hypothéqué sur le do- 
maine de San Juan de Dios de Lobo, 58 

N" 13. A compte sur les intérêts en 
retard (48 p.) d'un capital de 480 p. 
La débitrice redoit encore 34 p, sur 
les intérêts de deux années 14 

N" 14. Revenu d'un capital de 300 p. 
hypothéqué sur un terrain situé dans 
le quartier de Chambacu 15 

N"' 15 et 18. Revenu d'un capital 
de 3 000 p. hypothéqué sur une maison 
haute sise dans la r*ie qui va du coin de 
Baloco, au coin db Santo Domingo . 1 50 

N" 16. Revenu d'un capital de 300 p. 
hypothéqué sur une maison basse de la 
rue du Tejadillo 15 

N" 1 7. Revenu d'un capital de 
300 p. hypothéqué sur un jardin hors 
des murs 15 

N° 19, Revenu d'un capital de 1000 p. 
hypothéqué sur le domaine de San 
Antonio de Honduras. Somme perçue 
pour deux ans d'intérêts 100 

N" 20. Les fermages du domaine de 
San Antonio. Comme ils ont été payés 
après le 31 juillet, date de la clôture de 
l'exercice, ils ne figurent pas sur le 
compte. 



A reporter .... 2.913P.12 r. 12 1 
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Report 2.913P.1; 

N° 21. Revenu d'un capital de 650 p. 
hj-pothéqué sur une maison basse de la 
rue San Pedro Martir 32 

N" 22. Revenu d'un capital de 
2 284 p. hypothéqué sur une maison 
basse de la rue qui va du coin de la 
Cathédrale au coin de Santo Domingo. 64 

N°23.Revenud'un capital de i 200 p. 
hypothéqué sur une maison haute de 
la rue de Carretas 60 

N' 24. Revenu d'un capital de 123 p. 
hypothéqué sur la maison habitée par 
le débiteur 6 p, 

N" 25. Revenu d'un capital de 280 p. 
hypothéqué sur une maison basse de 
la rue des Dames 14 

N° 36. Revenu d'un capital de 260 p. 
hypothéqué sur une maison basse de la 
rue de la Demi-Lune 13 

N° 27. Revenu d'un capital de 200 p. 
hypothéqué sur un terrain sis à Cham- 
bacu dans le quartier de Gimani. . . 10 

N''28.Revenu d'un capital de 1090 p. 
hypothéqué sur une maison basse de 
la rue de la Merci 54 

N° 29. Revenu d'un capital de 600 p. 
hypothéqué sur une maison de la rue 
de D. Sancho. Somme touchée pour 
deux ans d'intérêts 60 

N" 30. Revenud'uncapitaldei Soop. 
hypothéqué sur une maison haute 



A reporter . . . . 3.226p.i3r. 
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Report 3.226 p. I 

sise aux portails des Écrivains .... 90 

N" 3 1 . Revenu d'un capital de 3 600 p. 
hypothéqué sur une maison haute située 
aux portails des Ecrivains 180 

N° 32. Revenu d'uncapitaldèz 170p. 
hypothéqué sur une maison haute de 
la rue de la Factorerie 108 p. 

N" 33.Revenud'un capitalde i 461p. 
hypothéqué sur une maison basse de la 
rue de Polo 73 

N" 34. Reçu pour termes échus des ■ 
intérêts d'un capital de 4 600 p. . . . 31^ 

N° 35. Revenu d'un capital de 
2 700 p. hypothéqué sur une maison 
haute de la rue du Tejadillo. . . . 135 

N" 36. Acompte sur le revenu d'un 
■capital (le 1.125 P- hypothéqué sur une 
maison basse . . , . 45 

N" 37. Revenud'uiicapitalde925p, 
hypothéqué sur une maison basse de 
la rue des Sept infcints de Lara. . . 46 

N° 38. Revenu d'uncapitaIde38op. 
hypothéqué sur une maison basse de 
la rue de San Pedro Martir. ... 19 

N" 39. Revenu d'un capital de 380 p. 
hypothéqué sur une maison basse de 
la rue des Sept infants 19 

N" 40, Revenu d'un capital de 
2.000 p. hypothéqué sur une maison 
haute de la rue de la Caserne. . . . 100 

N" 41. Revenud'uncapitaldesôop. 



A reporter .... 4.354 p. 2 r. 
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Report 4-354 P- ^ r. 12 m. 

hypothéqué sur une maison basse de 

la rue Saint- Jean 28 

N" 43. Revenud'un capital de 700 p. 
hypothéqué sur une maison basse de 
la rue Saint Jean. 99 p. 13 r. 8 m. 

N" 43. Revenu d'un capital de 500 p. 
hypothéqué sur une maison basse de 
la rue Saint Antoine 25 

N" 44. Revenu d'un capital de 
1.200 p. hypothéqué sur une maison 
haute, à l'angle de la Cathédrale . . . 160 

N" 45. Revenu d'un capital de 
3.075 p. hypothéqué sur diverses mai- 
sons basses 301 p. i r. 

N° 46. Revenu d'un capital de 
1.550 p. hypothéqué sur une maison 
de la rue de la Croix -j-j 

N" 47. Revenu d'un capital de 200 p. 
hypothéqué sur un terrain à la plage 
de San Pedro Martir 10 

N" 48. Revenud'uncapitalde400p, 
hypothéqué sur une maison basse de 
la rue de San Pedro Martir 20 

N" 49. Revenud'uncapitalde 500p. 
hypothéqué sur une maison basse de 
larueSaint Jean 25 

N" 50. Revenu d'un capital de 
1.250 p. hypothéqué sur des maisons 
basses, dans le quartier de Gimani. . 62 

N" 51. Revenu d'un capital de 
1.200 p. hypothéqué sur une maison 



A reporter . . . . 5.162 p. 1 r, 20 m. 
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Report 5.162 p. 

haute sise dans la rue qui va du coin 
de la Cathédrale au coin de la rue de 
D. Sancho 70 

N" 52 et 53. Revenu d'un capital 
de 1.636 p. Intérêts de différents 
termes. Les immeubles sur lesquels le 
capital est hypothéqué ne sont pas 
spécifiés 96 

N" 54. Revenud'uncapitalde 700 p. 
hypothéqué sur une maison basse, qui 
va du coin du Tablon au coin du Ba- 
dillo 35 

N" 55. Revenu d'im capital de 
2.000 p. hypothéqué sur une maison 
basse de la place Santo Thorivio. . . 100 

N" 56. Revenu d'un capital de 1. 100 p. 
hypothéqué sur une maison basse de 
la rue de la Cochera de Lovo 55 

N° 57. Revenu d'un capital de 
1.500 p. hypothéqué sur une maison 
basse de la place Santo Thorivio . . 75 

N" 58. Divers termes d'intérêts sur 
un capital de 2.100 p. hypothéqué sur 
une maison basse de la place Santo 
Thorivio, 99 

N" 59. Revenu d'un capital de 
1.200 p. hypothéqué sur une maison 
basse delà rue Santo Thorivio. Somme 
payée pour deux ans d'intérêts .... 120 

N" 60. Revenu d'un capital de 
i.ioo p. hypothéqué sur une maison 



A reporter . . . . 5.812 p. i r. 20 i 
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Report 5,812 p. I r. 20 

basse, en face de SantoThorivio. . . 55 

N"' 61 et 62. Revenu d'un capital 
1.500 p. hypothéqué sur deux maisons 
basses de la rue Longue. Somme tou- 
chée pour deux ans d'intérêts. ... 150 

N" 63. Revenu d'un capital de 
1.200 p. hypothéqué sur une maison 
basse située derrière la Boucherie. . . 60 

N" 64. Revenu d'un capital de 
1 .000 p. hypothéqué sur une maison 
basse, située derrière la Boucherie . . 50 

N" 65. Revenu d'un capital de 
2.000 p. hypothéqué sur une maison 
basse de la rue de la Merci 100 

N° 66. Revenud'uncapitalde2oop. 
hypothéqué sur une maison basse de 
la rue de D, Sancho 10 

N" d-]. Reliquat d'une dette de 
3.420 p. et 2 r. due par l'administra- 
tion des biens communaux au fisc du 
Saint-Office 570 p. i r. 17 



Total 6,807 P- 3 r- 



En dehors des loyers de ses maisons et des intérêts de ses 
capitaiLK, le Saint-Office de Carthagène percevait les revenus 
d'un certain nombre de canonicats, que le receveur appelle 
canonicats supprimés (canoitgias suprimidas), parce qu'ils 
n'étaient plus à la disposition des chapitres, et avaient été 
attribués une fois pour toutes à l'Inquisition. Les ressources 
provenant des canonicats donnent en 1761 les chiffres sni- 
vants : 
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. Reçu du collecteur général du diocèse 
pour les droits de dîmes sur différents' 
domaines appartenant à la prébende de 
Carthagène 846 p. 



'O p. 



3.642 p. 
1.80b 



6 m. 

7 m. 



, Reçu pour la prébende de Panama, 

3. Reçu pour deux années de la prébende 
de Santa Fé 

4. Reçu pour la prébende de Caracas. . 

5. Le receveur n'a rien reçu pour la pré- 
bende de Saint-Domingue, mais le Tri- 
bunal de Carthagène a fait avertir le 
collecteur général qu'il ait à envoyer les 
fonds à La Havane à la première occa- 
sion. 

6. Rien reçu de Saint-Domingue pour la 
présente année. 

7. Acompte sut la prébende de Cuba 337 p. i r. 17 m. 

8. Autres revenus 3.600 

Total . . . 10.705 p. 71. 21 m. 



Le budget du Saint-Office devait en outre recevoir des caisses 
royales un subside qui ne fut point payé en 1761. La caisse 
des recettes du Saint-Office ne reçut rien, non plus que celle 
des Dépôts, mais différentes personnes donnèrent au Tribunal, 
pour la nourriture de trois individus détenus dans ses prisons, 
la somme de 603 p. 20 r. 3 m. qui porta le chiffi*e total des 
recettes à 18. 117 p. et 27 m. 

Le compte des dépenses établi avec le même soin que celui 
des recettes comporte les chapitres suivants : 
I. Pour huit mois de traitement payés à 

rinquisiteur,Ie licencié Francisco Alon- 

so Santos de Léon 1-936 p. 2 r. 6 m, 

A reporter .... 1.936 p. 2 r. 6 m. 
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Report 1.936 p. 2 r. 

2. Payé au receveuf par lui-même, sur 

l'ordre du Tribunal, pour menus frais 90 p. i r. 

3. Payé au receveur par lui-même pour 
travaux exécutés sur l'ordre du Tribu- 
nal aux maisons appartenant au Saint- 
Office 551 p. 7 r. 

4. Payé au couvent de Saint-Dominique 
de Carthagène pour l'aumône du pain, 
vin et cire feite à la chapelle du Saint- 
Office 40 

5. Payé au couvent de Saint-Dominique 
pour 65 messes, dites dans la chapelle 
de la salle d'audience du Tribunal, pour 
le repos de l'âme des Inquisiteurs 
défunts 65 

6. Payé au gouverneur des prisons pour 
le couvrir des dépenses faites avec les 
prisonniers pendant le mois d'août 26 p. 2 r. 

7. Dépenses des prisonniers pendant le 

mois de septembre 23 

8. Dépenses des prisonniers pendant le 

mois d'octobre 32 p, 5 r. 1 

9. Dépenses des prisonniers pendant le 

mois de novembre 41 p. 7 r. 1 

10. Dépenses des prisonniers pendant le 

mois de décembre 47 p. 2 r. 

11. Dépenses des prisonniers pendant le 

mois de janvier 53 p. 4 r. 

12. Dépenses des prisonniers pendant les 

mois de février et de mars 82 p. 3 r. 

1 3. Dépenses des prisonniers pendant le 
moisd'avril 36 p. 2 r. 

A reporter .... 3.024 p. 6 r. ; 
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Report 3.024 p. 6 r. 7 m. 

14. Dépenses des prisonniers pendant le 
raoisdemai 41 p, 2 r. 

15. Dépenses des prisonniers pendant le 

mois de juin 41 p, 7 r. 

r6. Dépenses des prisonniers pendant le 
mois d'août 1761 18 p. 

17. Payé aux membres d'un Tribunal 
pour quatre mois de leursgages à dater 
du 1" mars 1760 (en vertu d'une déci- 
sion du Tribunal du 7 février 1761). 2.990 p. i r. 19 m. 

18. Payé aux officiers subalternes du Tri- 
bunal pour quatre mois de gages. . . 882 p. 6 r. 2 m. 

19. Payé aux Inquisiteurs pour quatre 
mois de gages et pour des indemnités 

diverses '. . . . 4.254 p. 6 r. 20 m. 

20. Payé aux officiers subalternes pour 

quatre mois de gages 882 p. 6 r. 2 m. 

Les dépenses du Tribunal ne dépassaient 

doncpas 12.134 p. 5 •"■ ^^ '"■ 

et le receveur soldait ses comptes en accusant un boni de 
6.012 pesos 5 réaux 1 1 maravédis '. 

Dix ans plus tard, dans l'exercice compté du 31 juillet 1771 
au I" août 1772, on constate une recette de 9.808.964 mara- 
védis d'argent ou 38.466 pesos, et une dépense de 9.518.455 ma- 
ravédis, ou 37.327 pesos". La fortune du Saint-Office accuse 
une augmentation assez sensible. 

En 1781, le receveur général déclare avoir reçu 4.469 pesos 
3 réaux 8 maravédis pendant une période de 40 jours, ce qui 
donnerait plus de 40.000 pesos pourl'année entière, à supposer 

I. Arch. hist. nat. Inquisition. Cartagena. 331, 1761. 
î. Id., ibid. 33J, 1781. 
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que les recouvrements fussent toujours aussi abondants, mais 
■on peut être tombé sur une période de recettes. Les dépenses 
sont, au contraire, extrêmement minimes: 156 pesos seule- 
ment ; on ne peut en rien conclure pour les dépenses de 
l'année entière. Ce qui est plus intéressant, c'est de constater 
qu'il est dû au Saint-Office. 4.670 pesos 3 réaux i maravédis 
par des débiteurs en retard '. 

En 1783 les revenus montent à 40.049 pesos 4 réaux 7 ma- 
ravédis, mais les débiteurs redoivent encore 2.173 pesos et 
17 maravédis. Les paiements effectués représentent un total de 
37.876 pesos 7 réaux 7 maravédis ^ 

Au commencement du xix* siècle, les exercices des années 
1801 et 1802 présentent des recettes de 65.480 pesos 2 réaux 
4 maravédis, et 44.411 pesos 6 réaux 10 maravédis de dé- 
penses, ce qui porte les recettes de l'année moyenne à 
32.740 pesos I réal et 3 maravédis et les dépenses à 
22.205 pesos 7 réaux 17 maravédis K 

De tous ces détails se dégagent quelques constatations inté- 
ressantes. Le Saint-Office de Carthagène parait avoir été à peu 
près aussi riche que celui de Lima et s'être, comme lui, appau- 
vri à la fin du xviii' siècle. Les ressources sont les mêmes à 
Carthagène et à Lima; elles consistent essentiellement dans 
le revenu des canonicats réservés, et des créances hypothé- 
caires au taux de 5 0/0. On comprend aisément comment le 
Saint-Office pouvait s'appauvrir par la ruine de ses débiteurs, 
la disparition de ses gages hypothécaires, les paiements en 
retard. On voit moins bien comment il pouvait s'enrichir; 
l'enrichissement ne peut s'expliquer que par l'augmentation 
du produit des canonicats ; ce produit, dépendant des dîmes 
prélevées sur certains domaines, s'accroissait avec les progrès 

1. Arch. hist, nat. Inquisition. Carthagùne. 331, 5 nov. 1781. 

2. Id., iiid. 331, 1783. 

3. Id., (W(/. 331, 1801 et i8oî. 
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■de la culture et les facilités du commerce ; aussi le voit-on 
suivre en général les fluctuations de la prospérité générale, 
grossir pendant la paix, diminuer pendant la guerre. Le Saint- 
Office pouvait encore augmenter ses revenus en restreignant ses 
dépenses et en reportant le boni d'une année au chapitre des 
recettes de l'exercice suivant. Il pouvait aussi recevoir des 
dons, soit pour l'entretien des prisonniers ', soit pour des fins 
pieuses. On ne voit pas que le Saint-Office de Carthagène ait 
joui de patronages et ait possédé de nombreuses fondations 
comme celui de Lima. On remarque, d'autre part, que presque 
tous ses capitaux sont hypothéqués sur des maisons de la 
ville et non sur des domaines. On peut conclure de tous ces 
faits qu'il se trouvait dans un milieu moins favoralile à son dé- 
veloppement que celui de Lima. Carthagène n'était pas le 
siège d'une vice-royauté, une cité relativement lettrée, pai- 
-sible et dévote, c'était un poste militaire important, un grand 
port d'échange, un marché, une ville d'affaires; le Tribunal n'y 
avait pas le même prestige que dans une capitale civile, dotée 
d'une riche bourgeoisie ; plus d'une puissance rivale se dressait 
devant lui et contrariait ses progrès. 

La diminution de son personnel, le titre de licencié que 
-portent ses juges, le nombre très restreint des prisonniers 
détenus dans ses prisons, les aumônes qu'il reçoit pour leur 
entretien, tout semble indiquer une institution en décadence 
et à la veille de sa ruine. 



j. Arch. hist. nat. Inquisition. Cardiagêne. 331, 1761. 

Le receveur avait reçu de différentes personnes 603 pesos 20 réaux et 
3 maravédis pour la nourriture des prisonniers et n'avait dépensé que 
452 pesos 6 réaux. 
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III. — TRIBUNAL DE MEXICO 

Installé dans la plus populeuse et la plus riche cité des 
Indes espagnoles, le Tribunal du Saint Office de Mexico l'enn- 
portaiten opulence sur les deux autres etpanùt avoir parti- 
cipé au goiît général de spéculation répandu autour de lui. 
Nulle part ailleurs on ne voit les revenus accuser de pareilles 
différences, passer par des crues et des maigres aussi caracté- 
risés. 

Personnel. — Le Tribunal de Mexico était incontestable- 
ment regardé comme le premier tribunal des Indes; destiné à 
contribuer pour une part importante au maintien de l'ordre en 
Nouvelle-Espagne, il avait le droit de faire exécuter ses sen- 
tences, nonobstant appel au Conseil de la Suprême', Son per- 
sonnel n'était cependant pas plus considérable que celui des 
autres tribunaux des Indes. Dans une très grave affaire, jugée 
en 1 778, on voit deux juges seulement : le D'' Manuel Ruiz 
de Vallejo et le licencié .Nicolas Galante y Saavedra, discuter 
pendant cinq heures, sans pouvoir se mettre d'accord et déci- 
der de s'en remettre purement et simplement à la Suprême '. 
Dix ans plus tard, les inquisiteurs sont au nombre de trois et 
tous les trois docteurs : D' Juan de Mier, D' Antonio Bergosa 
y Jordan, D'' Joseph de Pereda y Chaves'. Les documents font 
mention du fiscal, du receveur, de l'économe, du gouverneur 
des prisons, du commissionnaire. Des religieux de l'ordre de 
Saint-Dominique figurent dans certains procès à titre de qua- 
lificateurs; on rencontre la trace des familiers du Saint-Office. 



1. Archives de Simancas. Inquisition. Mexico. Causes contre la foi. 
153. 1792- 

2. Archives de Simancas. Inquisition. Mexico. Causes contre la foi. 
Les. '53, 1--8. 

3. Arch. hist. nac Inquisition. Lima. Dépôts. 307. Mexico, 11 août 1788. 
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En somme, le Tribunal de Mexico garde la même physîono- 
mie que celle des Tribunaux de Lima et de Carthagène. 

Budget. — Les budgets du Tribunal frappent tout d'abord 
par leur extrême inégalité ; les recettes varient du simple au 
double, les dépenses du simple au triple. On s'aperçoit que 
l'on est en terre de spéculation, que le Saint-Office fait tra- 
vailler son argent, ose le risquer dans des entreprises hasar- 
deuses dont il retire parfois de gros bénéfices. Il prête de 
l'argent au Vice-Roi, dans les moments d'embarras ' ; il place 
ses fonds sur l'administration des Mines', il envoie des secours 
considérables à la Suprême }, toutes choses qui indiquent un 
degré de richesse infiniment supérieur à celui des autres Tri- 
bunaux. ^ 

Sa comptabilité est établie en général avec le plus giand 
soin ; la Suprême le remarque elle-même et en félicite le Tri- 
bunal ; elle insinue cependant que l'extrême complication des 
comptes en rend la vérification difficile ; elle se plaint que le 
préambule du rapport soit aussi long que le compte lui- 
même -t. Les recettes et les dépenses sont évaluées ea pesos,. 
mais il s'agit tantôt de pesos d'or, tantôt de pesos fuertes de 
20 réaux, ou de pesos ordinaires (pesos sencillos, comunes) de 
15 réaux. Les pesos se divisent en tontines et granos, ou en 
réaux et maravédis. Il est fort malaisé de se reconnaître au 
milieu de toutes ces complications. 

Le Tribunal entretient ses immeubles, au moins ses 
prisons. On le voit dépenser dans une seule année 2.765 pesos 
pour le renforcement des murailles de ses prisons secrètes '. Il 
préfère aux maisons, sujettes à la ruine, les domaines ruraux 

1. Arch. hist. nat. Inquisition. Mexico. Divers, 326, 1771. 

2. Id., ibid. 3î6, 1784. 

3. Id. Inquisition. Lima. Dépôts. 307, lï nov. 1760. Pièce relative a» 
Tribunal de Mexico. 

4. Id. Inquisition. Mexico. Divers. 326, 22 nov. 173S. 

5. Arch. hist. nat. Inquisition. Mexico, Divers. 326, 1765.. 
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d'un entretien plus fiicile et d'un produit plus avantageux, 
mais il voudrait que le Roi l'exemptât des droits d'alcabala 
sur les achats et sur les ventes. Il voudrait aussi être dispensé 
d'alcabala sur ses fournitures de bureau '. 

Il défend avec énergie les intérêts de ses employés, qui se 
sont adjugé des droits que la Suprême trouve excessifs', il 
invoque la force des droits acquis : c'est de temps immémo- 
rial que le dépositaire des fonds des prétendants a perçu 
3 o/o sur tous les dépôts effectués et que 2 0/0 ont été attribués 
à l'Econome général. Le Tribunal a fait calculer la perte qui 
résulterait pour ces officiers de la diminution ou de la suppres- 
sion de leurs droits et s'en remet à la Suprême. 

1. Arch. hist. nat. Inquisition, Mexico. Divers. 1792. 

2. Id. Inquisition. Lima. Dépôts. 307. — Meiico, ïi août 1788. Por la 
Superior orden de V. .\. de 29 de febrero deste aiio, quedamos enterados 
de que el depositario de pruebas de este Tribunal debera gozar su 
premio, no solo de los depositos que aqui hagan los prétend lentes, sino 
tambien de los que por si, o por sus apoderados executen en esa Corte, 
en el depositario gênerai de Indias ; cuio justificado acuerdo se ha 
dignado V. A. tomar en vista de nuestra representacion, para evitar la 
decadencia de ios derechos de este depositario, ; queda puntualmente 
obedecido. Pero previniendonos fundamente V. A. que el dicho deposi- 
tario solamente dtbe gozar el 2 por ciento de todos los depositos, siendo 
asi que hasia ahora ha gozado el 3 por ciento de los que han entrado en su 
poder, V que igualmente ha gozado cl 2 por ciento el contador gênerai, 
para quien tambien nos manda V. A. no exijamos de los pretendientes 
cosa alguna de las cantidades que aqui se adeudasen, nos ha pai ecido de 
nuestra obligacion formar un eupediente instructive de la posesion en 
que uno y otro se hallaban de percivir el 2 por ciento el contador, y el 
depositario el 3, de los fundamentos de dicha posesion, y de los perjuicios 
6 desfalco que con dicha rebaja ambos ministros han de sufrir ; y luego 
que tenga estado, la remitiremos à V. A. para que en su vista se digne o 
confirmar la rebaja, 6 providenciar su restïtucion, ô lo que fuere de su 
superior agrado. — N" S'' g^' à V. A. m* a'. Inquisicion de Mexico, y 
agosto 21 de 1788. — D' D. Juan de Mier, D' D. Antonio Bergosa 
y Jordan, D"' D. Joseph de Pereda y Chaves. — A los S. S. del Cons" de 
S. M. de laSu»g*i InqO". 
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Nous avons noté une série de budgets pour les années 1 764 
à 1770, dont nous indiquons en note les éléments'. 

Nous connaissons en plus grand détail le budget de 1771 
d'après le résumé qui en fut fait par le fiscal de la Suprême. 

L'ensemble des recettes monte à la somme de 189.929 pesos 
7 réaux 8 maravédis, se décomposant ainsi qu'il suit ; 



Reliquat du compte de 1770, . . 


IZO.802 p 


6r. 3 m 


Produit des canonicats réservés - 


27.960 


7 4 


Revenus des cens 


34-043 


12 2 


Loyers des maisons ...... 


3-815 


7 4 


Rentes de La Vera Cruz. . . . 


174 


7 


Taxes sur lès gages des membres 








428 




Frais de nourriture des prison- 






2.603 




Papier du Saint-Office 


î 



189.929 p. 7 r. 8 r 



Les dépenses atteignent la somme de 96,891 pesos et 7 
réaux. Le compte en donne le détail suivant : 

Salaires payés aux Inquisiteurs 
et employés du Tribunal. . . 23.404 p. 2 r. 



I. Arch. hist- nat. Inquisition. Mexico. Divt 



1764- Recettes 98.584p. 5 r. 

1765. — 49.957 

1766. — 35-639 

1767. — 40.087 

1768. — 45.688 

1769. — 40.491 
1770.' — 39-419 



349.868 p. î 



1764. Dépenses 27.676p. 7 r. 

1765. — 42-394 7 

1766. — 32-067 3 
1767- — 26.885 I 

1768. — 33.865 2 

1769. — 21.711 4 

1770. — 66.535 2 



251-136 P-Sr. 



2. Ils étaient situés à Mexico, La Puebla, Chiapa et Manille. Les rende- 
ments étaient très variables. En six ans, Chiapa se trouvait redevoir à la 
caisse du Saint-Office 9.351 pesos 4 réaux. — Arch. hist. nat., hc. cil. 
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Report 23.404 p' 2 l'- 
Argent remis au Conseil et dé- 
posé dans les coffres des caves 
de l'Inquisition de Madrid, !e 

«juillet 1772' 40.000 

Dépenses ordinaires et extraordi- 
naires » 5.984 I 

Supplément de dépenses pour un 

accusé 6 

Arriéré des canonicats 9.75' 4 

Arriéré des revenus des cens. . 16.556 3 6 
Arriéré des loyers des maisons. 761 3 6 

Dû par Antonio Pablo Montes 
pour le supplément qui lui fut 
donné 428 

Total 96,891 p. 7 r. 

D'où il appert que le receveur redoit au Saint-Office, sur 
l'exercice 1771, 93.038 pesos 8 réaux '. 

Le budget de 1772 nous prouve que le Tribunal faisait de 
belles économies. L'exercice 1770 avait laissé un reliquat de 
71.185 pesos 6 réaux i maravédis. L'exercice 1771 y avait 
ajouté 12.888 pesos 7 tomines 5 grains et demi, ce qui 
portait l'encaisse métallique à 83.974 pesos 5 tomines 6 grains 
et demi, déposés dans le coffre aux trois clefe du Saint-OiBce. 

[. En note : * Le prêt de 30.000 pesos fuit au vice-roi pour satisfaire 
aux besoins du trésor royal a été l'objet d'un compie séparé, envoyé par k- 
roi au Conseil. Cette somme ayant été restituée, il n'en est pas fait men- 
tion, puisqu'elle compte à la fois comme entrée et 'comme sortie. » 

i. En note : < On y inclut la nourriture des prisonniers et deux 
dépenses particulières, dont le compte se justifie ainsi qu'il suit: 650 pcMis 
«t 5 réaux, retirés, paralt-il, de la caisse du receveur pour être versés à 
la caisse de l'arriéré, comme appartenant à l'arriéré de Saint-Pierre- 
Martyr, et 147 pesos remboursés â D. Miguel de A^orin, en équivalence 
de pareille somme ù lui inducmcnl retenue sur un supplément de gages 
.qui lui avait été alloué. > 

3. Arch. hist. nat. Inquisition. Mexico. Divers. 3î6, 1771. 
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Le total des recettes, y compris les dépôts, montait à la 
somme énonne de 169.193 pesos 3 tommes 1/2 grain. Les 
dépenses représentaient 141.911 pesos 2 tomines et 8 grains'. 

Le riche Tribunal de Mexico constituait pour la Suprême 
une abondante source de profits. Les envois de fonds, si rares 
à Lima et à Carthagène, étaient fréquents et parfois considé- 
rables. 

Un seul rapport adressé à la Suprême par son comptable 
Joseph Faustino Médina, le 12 novembre i76o,constate trois 
envois de fonds au cours des deux dernières années. 

Le 20 février 1758, la Suprême reçoit 1.127 pesos/uertes* 
et 7 réaux pour la média anata d'un secrétaire, d'un recevetu: 
et d'un familier du Saint-Office de Mexico ; 4 pesos et 6 réaux 
pour les droits de l'économe général et 18 pesos à titre de 
consignation. Toutes ces sommes ont été remises à bord du 
vaisseau V Europe au maître des comptes Bemardo de Goicoa 
et sont heureusement parvenues jusqu'à Madrid. 

Le second envoi, en date du 18 octobre 1758, consiste en 
une somme de 381 pesos fuertes pour les frais d'information 
et d'enquête de vita et moribus,a.u sujet de quatre prétendants 
aux emplois du Saint-Office, et en 25 pesos fuertes à titre de 
consignation. 

Enfin le 21 avril 1760, le Tribunal de Mexico avise la 



1, Arch. hist. nat. Inquisition. Mexico. Divers. 326, 1772. 

Les revenus directs du Tribunal représentaient en 1772 un total de 
46.726 pesos 7 tomines : Canonicats, 24-524 pesos 5 tomines; cens, 
18.566 p. 2 t.; maisons, 3.009 p. 6 t.; rentes de La Vera-Cruz, 174 P- 7 t ; 
aliments des prisonniers, 41 j p.; papier du Saint-Oflice, 33 p. 

Le budget de 1775 donne les chiffres suivants : Canonicats, 24.o« pe- 
sos 6 tomines 10 gr.; cens, 20.875 P- 3 gr-; maisons, 2.777 P- a t. 5 gr.; 
rentes de La Vera-Cruz, 174 p. ; aliments des prisonniers, 63 p. 3 t. 3 gr. ; 
papier du Saint-Office, 33 p. 

2. Le peso futrU, la piastre gourde de nos colons louisianais, valait 



iGcKjgle 



î6 
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Suprême qu'il a remis à son adresse, au port de La Vera Cruz, ' 
pour être embarqué sur le vaisseau le Trident, 23.110 pesos- 
fuertes 3 tomines et 6 graiios, représentant une consignation 
de 22.000 pesos fuertes opérée par le Tribunal en faveur de la 
Suprême, 327 pesos fuertes destinés au fonds de la média 
aiiata, 18 pesos fuertes 7 tomines et 6 grains pour la Fabrique 
de l'Inquisition de Séville, 14 pesos fuertes pour l'Économe 
général et les 750 pesos restants pour les frais d'information 
sur la vie et les mœurs de six prétendants aux emplois du 
Saint-Office. Les droits payés à La Vera Cruz réduisirent tout 
d'abord la somme totale à 22.777 pesos fuertes 6 réaux et 
7 maravédis. A Cadix, les frais montèrent encore à 574 pesos 
fuertes 4 réaux et 37 maravédis. Il fallut en outre payer 
II I pesos pour le transport des espèces jusqu'à Madrid,de telle 
sorte que 22.0g i pesos 8 réaux et 24 maravédis seulement furent 
effectivement versés dans les caisses de la Suprême. Elle prit 
ses 32,000 pesos, comme si les fonds fussent venus de Mexico 
sans acquitter aucune taxe, le compte de la mcdia anata fut 
réduit à 14 pesos et 6 réaux, celui de la Fabrique de Séville à 
15 réaux, celui de l'économe général à 12, celui des préten- 
dants aux emplois k ^2 pesos et 7 réaux. La Suprême dut tirer 
de ses coffres 1.061 pesos pour reconstituer dans leur inté- 
grité tous les fonds affectés à chacun de ces différents cha- 
pitres'. 

Nous retrouvons encore, le 31 juillet 1784, mention de 
l'envoi d'une somme de 40,000 pesos fuertes, moins les droits, 
envoyée de La Vera Cruz, le mois d'octobre précédent. Les 
comptes de l'année courante avaient laissé aux mains du 
receveur du Tribunal de Mexico un boni de 35.003 pesos 
fuertes 7 tomines et 35 grains, qui avaient été déposés dans- 
le coffi"e aux trois clefs le 26 mars 1784, et y avaient rejoint 



I. Arcb. biit. nal. Inquisition. L 
Pièce relative au Tribunal do Me» 



, Déf*ts. jo;. 



iTcinbre i76o>. 
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une somme de 1.568 pesos et 6 tomines, représentant l'excé- 
deût des recettes pour le mois de mars. On savait, d'autre 
part, que le Tribunal avait, sur ses économies, prêté à l'admi- 
nistration des Mines (Cansulado y Mineria) un capital de 
223.000 pesos, dont il tirait un revenu annuel de ti.ioo pesos- 
depuis le i" août 1782. En quatre ans, le Tribunal avait donc 
reçu 44.400 pesos et la consignation annuelle de 4.000 pesos 
qu'il avait consentie en faveur de la Suprême paraissait un 
peu maigre à côté de revenus si opulents. L'Économe général 
faisait remarquer qu'il était de mode d'ajouter toujours quelque 
supplément à la contribution légale, et que dans la situation 
où se trouvait le Tribunal, la Suprême pouvait fort bien lui 
demander 50 à 60.000 pesos à envoyer en divers navires, par 
les voies les plus sûres et les plus courtes. La Suprême abonda 
dans le sens de son trésorier et demanda 60.000 pesos fziertes 
pour les constructions qu'elle entreprenait à Madrid'. 

Les budgets que nous avons pu étudier ne signalent ni pa- 
tronages, ni œuvres pies comme ceux dont nous trouvons la 
trace dans les budgets du Saint-Office de Lima. Il est impos- 
sible que des institutions semblables n'aient pas fleuri à 
Mexico, comme dans la capitale du Pérou. Si les officiers de 
finances du Tribunal ont omis d'en parler, c'est que le Saint- 
Office n'en retirait aucun profit direct, et qu'il leur a paru dès 
lors inutile de les foire figurer au budget. 

On remarquera le chiffre relativement élevé (2.603 pesos) 



I. Arch. hist. nat. Inquisition. Mexico. Divers. 326. < Mediante lo que 
e1 contador gênerai expone en esta representacion del estado de la Recep- 
toria de la Inquisicion de Mexico, y para ocurrir al Consejo, à la extraordi- 
naria urgencia en que se halla, y excesibos gastos de su obra pendiente, 
se escriva à aquel Tribunal, ordenandole embie por ahora en distintus 
embarcaciones seguras que se proporcionen sobre sesenta mil pesos 
fuertes, avisando anticipadamente de sus rcmesas; encarguesele el mas 
pronto cumplimiento de esta orden, y que no olvide el principal asunto 
que lo motiva para continuacion de socorros en lo subsesivo. > 
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des dépenses d'entretien" des prisonniers, les frais faits pour 
assurer la -solidité de la prison. 

De tous les détails donnés, nous pourrons conclure que le 
Tribunal de Mexico était des trois tribunaux des Indes le 
plus puissant, le plus actif, le plus riche et le mieux admi- 
nistré. 



^Llglc 



LES TRIBUNAUX DU SAINT-OFFICE 

JURISPRUDENCE 

1. — TRIBUNAL DE LIMA 

Le Saint-Office constitue un tribunal d'exception pour 
juger les crimes spirituels. On connaît la liste exacte et com- 
plète des affaires dont la connaissance lui avait été attribuée. 
Elle comprend vingt-cinq types différents : bigamie, blas- 
phèmes, causes criminelles, impudicité, faussaires, fauteurs 
d'hérétiques, sorcellerie. Hérésie : illuminés, anglicans, calvi- 
nistes, franc-maçons, luthériens, trompeurs et trompés {ilusos 
é iluàentes)', inhibiteurs', impuissants, injures, intrus, ju- 
daïsants, livres défendus, morisques, paroles scandaleuses, par- 
jures, propositions scandaleuses, propositions hérétiques, reli- 
gieux mariés, sacrilèges, sollicitants ', divers *. Beaucoup de 
ces crimes devaient être absolument inconnus aux Indes, oii 
il n'y avait ni calvinistes, ni anglicans, ni luthériens, ni 
morisques. Beaucoup de crimes contre la foi supposent une 
instruction préalable et des habitudes de raisonnement qui 
n'étaient rien moins que communs aux Indes espagnoles ; il 
restait pour exercer l'activité du Tribunal la menue monnaie 
des péchés contre les mœurs, contre la discipline et,de temps 



1. Gens qui se croient visités par Dieu, la Vierge ou les Saints, ou 
possédés du diabie, et qui !e persuadent aux autres. 

2. Imptdicnles, sorciers qui s'attribuaient le pouvoir d'empêcher la 
.con sommation des mariages. 

3. Prêtres qui abusent de la confession pour induire à mal leurs 
pénitentes. 

4. Arch. hist. nat. Inquisition de Tolède. 
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à autre, quelque cause exceptionnelle, qui mettait en valeur 
toute la science et toute la subtilité du Tribunal. 

Bi-ASPHÈMES. — Le catholicisme du peuple des Indes 
n'était qu'un vernis superficiel qui s'écaillait aisément et lais- 
sait voir le fond persistant du vieux paganisme toujours 
vivant. Dans l'ivresse, l'homme oubliait son habituelle pru- 
dence et s'échappait en propos inconsidérés, ou en exclama- 
tions hardies. Le plus souvent, les choses en restaient là, mais 
quand le blasphème avait été particulièrement grave, et qu'il 
avait été entendu par quelque personne dévouée au Saint- 
Office, le blasphémateur était poursuivi, comme il arriva au 
tailleur nègre Pedro Josef Zavala, natif de Guayaquil, et au 
tisserand irlandais Guillerrao Miquena, en 1780 '. La cause la 
plus curieuse que nous ayons rencontrée en cette matière est 
le procès du soldat andalous Joseph Corrales, accusé d'avoir 
donné un coup- de poignard à une image du Christ à la 
caserne et d'avoir profané une image de la Vierge. Il y eut à 
son sujet conflit entre le Saint-Office et la juridiction mili- 
taire, qui finit par retenir le coupable, le règlement punissant 
spécialement le blasphème et la profanation : « Le blasphème 
chez le soldat est puni de la peine de la muselière portée 
pendant huit jours à la caserne, deux heures le matin, deux 
heures le soir. En cas de récidive, le coupable a la langue 
percée d'un fer rouge et est chassé du régiment (Titre X. — 
Art. I). — Tout attentat contre les images de Dieu, de la 
Vierge ou des saints entraîne la condamnation à la potence 
(art, 4.) '. » 

Sorcellerie. ^ « Le sommeil de la raison, dit Goya^ 
enfante des monstres, » Dans les sociétés ignorantes fleu- 
rissent les croyances superstitieuses et les pratiques de sorcel- 
lerie; les Indiens montraient à cet égard une crédulité san& 



1. Archives de Simancas. Inquisition. Lima. 70, 1780. 

2. Arch. de Sim. Inquisition, Lima. 70, 1768. 
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bornes et le Saint-Office n'aurait pas manqué d'occupation, 
s'il avait voulu poursuivre tous les sorciers et sorcières du 
Pérou ; son filet à larges mailles laissait passer presque tout ; 
les cas les plus scandaleux étaient seuls retenus. Nous avons 
trouvé des procès criminels intentés par le Saint-Office à 
Juana Pnidencîa Echeverria de caste zamba ' pour sortilège ', 
à José Feliciano de la Oliva, de caste nègre, pour sortilège i,à 
Paula Molina, dite la Pan y Queso (pain et fromage) de caste 
zamba, pêcheuse de son état, pour superstition, sorcellerie et 
vantardise*. 

Le délire de l'imagination atteignait chez certaines per- 
sonnes des proportions inouïes. Une fille de Cuenca vint un 
jour se confesser à un moine augustin et lui donna pleins 
pouvoirs pour la dénoncer au Saint-OfSce. Maria Brabo s'ac- 
cusait des crimes les plus horribles et les plus extravagants. 
En compagnie d'un Indien, Luis Sanay, du bourg de Guayra- 
cara, elle avait fustigé plus de cent fois une image du Christ ; 
plus de trente à quarante fois, elle avait volé d'un lieu à un 
autre,elle avait fait mourir plus de cinquante chrétiens en met- 
tant des coquilles empoisonnées dans leur lit, elle avait battu 
le R. P. Manuel Guerrero, de l'ordre des Frères Prêcheurs et 
l'avait envotité, avec l'aide de l'Indien, pour que le nez lui 
desséchât. Elle avait parlé au démon et avait eu sa compa- 
gnie plus de cent fois ; elle avait rendu sa sœur folle à l'aide 
■d'un sortilège ; elle avait incité deux hommes mariés à vivre 
mal avec leurs femmes ; elle avait lait du mal à de nombreuses 
Indiennes ; elle avait- donné du miel enchanté à ses amants. 
Quand elle fi^ppait l'image du Christ, elle la voyait saigner et 
osait pro&ner le sang qui découlait de l'image miraculeuse, etc. 



1. Métis de nègre et d'Indienne. 

1. Arch. de Sim. Inquisition. Lima. ' 

3. Id., md. 

4. Id., ibid. 70, 1790, 
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Au xvr siècle une pareille confession aurait eu sans doute 
pour Maria Brabo les plus terribles conséquences ; les inquisi- 
teurs du XVIII" siècle étaient gens plus avisés ; un jésuite se 
chargea de les éclairer pleinement sur ce cas inouï. Beaucoup 
plus sage que le moine augustîn, le jésuite reconnut que 
Maria Brabo n'était qu'une simple hystérique et s'accusait 
de délits imaginaires, qu'elle n'avait jamais commis ni pu 
commettre, 11 lui enjoignit de se surveiller et de ne plus 
s'abandonner à de si abominables pensées, i! lui donna l'abso- 
lution pour le passé et recommanda à ses sœurs de l'accom- 
pagner continuellement et de veiller sur elle. La pauvre malade 
revint peu à peu à la raison et priait avec ferveur devant 
cette image du Christ qu'elle s'accusait d'avoir frappée jadis. 
Le fiscal du Saint-Office adopta les conclusions du Père 
jésuite et l'affaire n'eut point de suites fâcheuses pour Maria 
Brabo '. 

Bigamie. — Les attentats contre la sainteté du sacrement 
de mariage ressort issai en t au Saint-Office, qui les punissait 
avec une grande sévérité. Parmi les coupables, on trouve un 
métis de Riobamba, appelé Bernard Ydobro, surnommé«Tète 
de Vache'», un Espagnol, Joaquim Vincent Serbera, dit 
Antonio Guzman, né à San Juan au roj-aume de Valence ', un 
créole de Chiloé, Antonio Moreno. Ce dernier est condamné 
i» cinq ans de bagne au pénitencier de Chiloé ■". Domingo José 
Gonzalez est plus sévèrement frappé, probablement parce que 
quelque erreur dogmatique se mêlait chez lui au délit de poly- 
gamie. Il doit abjurer de levi, on lut épargne l'exposition 
publique « parce qu'il est atteint du mal français » mais on 
l'exile d'Amérique, on le déclare banni de Madrid à perp 



I. Arch. de Sim. Inqui 

3. Id-, ibid. ro, 1785. 
i. Id., iWrf-, 17S8. 

4. Id., ÎM.. 1785. 
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tuité et il est condamné à être reclus dans l'hôpital des 
Bethléhémites de Truxillo en Espagne '. 

Crimes contre le Sacerdoce. — De même qu'il pro- 
tège le sacrement de mariage, le Saint-Office protège le 
sacrement de l'Ordre et veille à la bonne tenue du clergé. Il 
intervient lorsqu'on lui dénonce un prêtre marié comme Fray 
Joaquin Manos Abbas, dit D. Joaquin Cabrera, religieux 
profès de l'Ordre de la Merci, de la ville d'Ybarra, au diocèse 
de Quito, qui avait quitté l'habit religieux et avait contracté 
mariage. Le mariage était annulé et le prêtre condamné à de 
sévères pénitences canoniques'. 

Il arrivait parfois que des candidats à la prêtrise, désespé- 
rant d'être jamais admis aux Ordres sacrés, se rendaient dans 
des pays lointains, où personne ne les connaissaient, s'y 
donnaient comme prêtres et célébraient la messe sans en 
avoir le droit. Fray Félix Andres Villerche de Aquirre, né à 
Buenos-Ayres et âgé de vingt-neuf ans, fut accusé de ce crime, 
subit cinq ans de détention préventive, dut abjurer de levi et 
se vit condamner à dix ans de réclusion au couvent des Récol- 
lets de l'ordre de Saint-François'. 

Le délit le plus fréquemment reproché au prêtre était la 
sollicitation déshonnête ftiite en confession. Le Saint-Office se 
montrait très sévère pour ce délit, qui constituait une profa- 
nation honteuse d'un sacrement de pénitence, et lui eût ôté 



I. Arch. de Sim. Inquû 


iition. Lima. 1781. 


2. \à.,ibid. 70, 1796. 
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tout bon renom, s'il n'avait été impitoyablement réprimé, 
chaque fois que l'Inquisition en avait connaissance. 

En 1777. Mariano Estevan Galvan, natif de Lima, prêtre 
confesseur et curé titulaire du bourg de Zacualpam de Amilpas, 
âgé de trente-sept ans, est condamné comme sollicitant à 
quatre mois de réclusion au couvent de Saint-Côme, exclu 
pour quatre mois du droit de confesser les hommes et privé 
pour sa vie entière du droit de confesser les femmes'. II ne 
s'agissait pourtant que d'un prêtre créole, curé d'un pauvre 
village indien. 

Fray Manuel Colmenares, de l'ordre de Saint-François, 
coupable du même délit, abjure de levi, est absous ad cautelam 
condamné à trois ans de réclusion dans son couvent et privé 
5a vie durant du droit de confesser =. 

Fray Francisco Bueno, âgé de quarante ans, moine francis- 
cain, n'a pas de faits très graves à son dossier, il n'en est pas 
moins condamné à abjurer de levi, déclaré suspens pour six 
mois, condamné à cinq ans de réclusion dans un couvent et 
privé pour sa vie du droit de confesser '. 

Le D' Geronimo de Aquirre, natif de Cordova de Tucu- 
man * et Fr, Pedro Nolasco Vega, religieux prêtre de l'Ordre 
de la Merci pour la rédemption des captifs ne sont pas 
frappés, parce que les faits ne sont pas suffisamment établis '■. 

José Ignacio Gutierrez, âgé de quarante-cinq ans, natif, de 
Tarifa, au diocèse de La Plata, est condamné à cinq ans de 
réclusion et absous ad cautelam ^. 

En 1794, le Saint -Office eut à juger une cause plus grave. 



1. Arch. de Sim. Inquisition. Lima. 70, 1777- 

2. Id., ibid. 70, 1778. 

3. Id., ibid. 70, 1780, 

4. Id., ibid. 70, 1793- 
S- Id., ibid. 70, 1790. 
6. Id-, ibid. 70. 
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José Manuel Basuaido, natif de la ville d'Ica au Pérou, âgé 
d'environ cinquante-deux ans, prêtre, curé et recteur de la 
vallée de Chunchanga, dans l'archevêché de Lima, fut répri- 
mandé par le Saint-Office, en la salle d'audience du Tribunal, 
à huis clos, mais en présence de douze prêtres séculiers, et 
condamné à l'abjuration de levi, à la détention pendant trois 
ans au couvent des Récollets et à différentes pénitences cano- 
niques ' . 

Un religieux chilien condamné en ijSg à cinq ans de réclu- 
sion au Grand Couvent de Lima, comme sollicitant, était 
encore captif en 1803. Comme il avait fait quatorze ans de 
geôle et avait donné des marques non équivoques de repentir, 
la Suprême consentit à le laisser sortir de prison '. . 

JuDAïSANTs. — Les Juifs mal convertis composaient en 
Espagne la meilleure clientèle de l'Inquisition. II n'y en avait 
pas à vrai dire au Nouveau Monde, mais le préjugé antisémite 
était si fort chez tous les Espagnols, que les gens du commun 
voyaient un juif chez tout homme un peu étrange et vivant 

t. Arch. de Sim. Inquisition. Lima. 70, 1794, 5 juillet ; « Dijeron que à 
este reo, en la Sala de la Audiencia, à puerta serrada, estando en forma 
de pénitente, sin bonete ni zinto, a presencia de la secretaria del secreto 
y de doce sacerdotes seculares confesores, le sea leida su sentencia con 
meritos, abjure tie levi, sca absolto ad cautelam, grabemente reprehendido, 
adberiido y conminado, prîbado perpetuaraente de ccinfesar hombres y 
mugeres.y recluso por e! termino de très aftos en el conbento de Recolec- 
cion de San Francisco de esta Ciudad, para que sirha en el en las ocupa- 
ciones a que le destinare el Rev*" P' Guardian. Que i su ingreso haga 
unn confesion gênerai y unos exercicios espirituales por espacio de ocho 
dias y los repita en cada uno de dichos anos, y en ellos ayune los dias 
Biernes y Sabado. Que diariamente diga fiexn genibus el Psalmo Miserere, 
y reze un tercio de rosarfo à la Sant"" Virgen Maria : Tenga média hora 
de oracion mental y otra média de lectura espiritual. Que se el de copia 
de las penitencias para que las cumpla, y oira à dicho Rev*" P' Guar- 
dian, para que zèle su observancia, y que todo se esecute sin embargo 
de suplicacion. > 

2. ld.,iiid. 70, 1S03. 

Rerue Hltpanîque. G 5 
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tant soit peu en dehors de la loi commune. Le Saint-Office 
enquêtait sur les dénonciations qui lui étaient adressées, mais 
ne parait pas en général les avoir prises très au sérieux. 

On trouve mention d'enquête contre Antonio Gribaldo, 
natif du Puerto de Santa Maria, suspect de judaïsme (/w 
SQSpechas de ftidio) ', contre le Génois Antonio Caba, accusé 
d'être juif', contre Fray Francisco Javier Olivoz, exclu de 
l'ordre de Saint-François, comme judaïsant', contre Francisco 
Blanco, natif d'Andalousie et habitant de Piura, pour propo- 
sitions malsonnantes et sentant le judaïsme». Joseph Fer- 
nandez, habitant de Truxillo, est accusé de judaïsme ; le fiscal 
de l'Inquisition conclut lui-même à l'abandon du procès. 
L'accusation n'est pas prouvée, Femandez est im homme ren- 
fermé, qui vit sur sa terre, sans commercer avec personne ; on 
l'a vu tuer des brebis, on en a conclu qu'il était juif; le soupçon 
est vraiment trop léger et l'accusation trop gratuite ^ Juan 
Dorado, marchand de Lima, tenant boutique dans la rue du 
palais, aurait frappé une image du Christ; le fait n'est pas 
prouvé''. Le Portugais .\ntonio Correa, Antonio Becerra, en 
son vivant artilleur de la place de Valdivia et Antonio Ribera, 
dit le Sicilien, résidant en la ville de QuîHeta, au diocèse de 
Santiago du Chili, ont été accusés de judaïsme : le fiscal conclut 
à l'abandon de l'affaire ; la dénonciation ne tient pas debout 
et pourrait même n'être que l'effet d'une simple calomnie^. 
En 1784, treize causes de judaïsme pendaient encore devant 
le Tribunal, mais sur ces treize affaires, onze étaient regardées 
comme sans importance, et il y avait peu d'espoir qu'on put 



I. Arch. de Sim. Inquisition. Lin 

ï. U.,iiiJ. 70, ir67. 

3. Id., tWrf. 70. 

4. Id., iiiJ. 70, 1773. 

5- Arch. de Sim. Inquisition. Lir 

fi. Id-, iiid. 70. 

7. ïd.,iiii/. 70, 1776. 
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jamais arriver à donner corps aux deux dernières, y las dos 
restantes con poca e&peranza de que pueda adelantarse su 
justificacion ', 

Un long mémoire du fiscal du Saint-Office, Juan Ignacio de 
Obiaga, nous lait connaître tout un procès pour cause de 
judaïsme et montrera avec quelle discrétion les Inquisiteurs 
procédaient en la matière au xviii' siècle. Le i8 février 1774, 
le fiscal de l'Audience de Quito avertit le fiscal du Saint- 
Office qu'un juif se trouvait dans la ville ; le délégué de 
l'Inquisition alla aussitôt conférer avec l'évèque et l'arres- 
tation immédiate du juif fut décidée, aussi que la mise sous 
séquestre de tous ses biens. On trouva peu de chose, parce 
qu'il se méfiait et avait mis ses bardes chez d'autres individus 
que l'on ne connaissait point ; on pensait du moins mettre la 
main sur 2,000 pesos, dès que l'Audience aurait rendu son 
jugement de mise sous séquestre. L'accusé avait la physiono- 
mie d'un mulâtre f on n'avait trouvé chez lui aucune image de 
piété, si ce n'est sous son lit quelques images qui auraient 
appartenu au corrégidor de Lambayèque. D'après les témoi- 
gnages recueillis, Bernardo de Silva serait très peu recomman- 
dable ; il se serait enfui d'autres colonies espagnoles sans payer 
ses dettes et aurait été condamné aux travaux publics par le 
gouverneur de Porto Bello. Il résultait du témoignage de 
deux juifs convertis, originaires de Curaçao et établis à Cartha- 
gène, que Silva était bien juif et exerçait au moment de son 
arrestation les fonctions de fondé de pouvoirs de D' Manuela 
Melcliora Gomez Hidalgo, qui avait un procès pendant devant 
l'Audience de Quito, 

Le Juif se défendit très habilement. II fit remarquer tout 
d'abord qu'à l'occasion de l'affaire de D' Paula, il était 
«n procès avec le fiscal qui le dénonçait et avec le greffier qui 
adhérait à la dénonciation. On prétendait invoquer contre lui 

1. Id., iHd. 70, 18 mai 1784. 
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des témoins de Carthagène qui auraient affirmé qu'il était juif,. 
mais le cas fùt-il prouvé, ce serait du Tribunal de Carthagène 
qu'il serait justiciable, et non de celui de Quito. Il se plaignit 
amèrement de la conduite qu'avait tenue envers lui Fniy An- 
tonio Ortiz, proviseur du Couvent de Saint-Dominique, qui 
était venu le voir à la prison de l'Audience où il était détenu. 
C'était jour de visite à la prison ; Fray Antonio causait a%'ec 
l'accusé sur le seuil de la porte de sa cellule,et troublé par les 
conversations des allants et venants n'hésita pas à les menacer 
d'excommunication s'ils ne se taisaient. Il fit la même menace 
à l'accusé s'il n'avouait pas immédiatement où se trouvaient 
une perruque et une épée que l'on savait fort bien lui avoir 
appartenu et que l'on ne retrouvait pas. L'accusé répondit au. 
moine qu'il ferait mieux de s'occuper d'enquêter sur la vie et 
les mœurs de l'homme qui était soumis à son jugement plutôt 
que de s'inquiéter de ses habits ; il déclara n'avoir aucun souci> 
de la menace du moine et lui reprocha de ne pas connaitrC- 
les devoirs de son état ; il le prit par la main et le mit à la 
porte de sa cellule, prenant à témoins tous les assistants qu'on 
l'accusait d'être juif, mais qu'il était bien facile de s'assurer 
d'abord s'il était circoncis, la loi de Moïse faisant de cette 
prescription rituelle une obligation indispensable. 

Furieux, le moine revint le lendemain à la prison avec si» 
soldats ; les gens s'assemblaient dans les rues pour le voir 
passer. A ceux qui lui demandaient où il allait, il répondait : 
« Je vais prendre le juif 1 » Il lui fit mettre les entraves et le 
fit enchaîner à une barre de fer dans un cachot bas, où l'on ne 
mettait que les scélérats condamnés au dernier supplice. 

Cependant Silva raconta toute sa vie. Il était venu auv 
Indes en 1758 avec son père, pour y faire de la contrebande^ 
Sou père ayant été tué par les agents du fisc, il avait été lui- 
même blessé et force lui avait été de rester dans le pays. Il 
avait servi dans plusieurs maisons considérables, mais il avait 
suscité des jalousies et ses ennemis avaient imaginé poui le 
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perdre de le faire passer pour juif, tandis qu'il était vraiment 
chrétien. 

Le fiscal du Saint-Office de Lima,saîsi de l'afl^ire, demanda 
Ja mise en liberté immédiate de Silva et la restitution de tous 
les objets qui avaient été saisis à son préjudice. Lecture devait 
-être faite de cette sentence d'acquittement à la cathédrale de 
■Quito, si l'accusé le désirait. 

On avait en somme avancé sans preuves suffisantes que 
Silva était natif de l'île hollandaise de Curaçao et fils de 
parents juifs, mais quand bien même tout cela serait prouvé, 
■ce ne serait pas encore une raison suffisante de procéder contre 
lui aussi longtemps qu'on n'aurait pas établi qu'il professait 
■effectivement le judaïsme et cherchait à y gagner les chré- 
tiens. 

D'ailleurs une information produite p^ir Silva démontrait, 
quoique défectueuse en la forme juridique, qu'à Guatemala, et 
en d'autres lieux de la Nouvelle Espagne, il était resté fidèle 
au précepte chrétien d'entendre la messe. A Quito même, 
l'unique dénonciation reçue contre lui reconnaissait qu'on 
l'avait vu assister à la messe à genoux, mais qu'il ne faisait 
pas les gestes que l'on fait en priant (omitiendo las demosira- 
■ciones de rezar) et ne se frappait point la poitrine. On ne 
pouvait, sur de si faibles indices, l'accuser de judaïsme, car ces 
omissions pouvaient être involontaires et provenir de son état 
de méditation. 

Il n'existait aux archives du Saint-Office aucun précédent 
qui autorisât l'arrestation d'un prévenu sur simple information 
Teçue par le juge royal, avant que tous les détails de l'accusa- 
tion eussent été examinés par le Tribunal inquisitorial. Le 
Commissaire de Quito, qui devait avoir ses instructions en sa 
possession, avait procédé en contravention à l'article 30 qu'il 
aurait dû rigoureusement observer. 

Par deux lettres qui semblaient bien être de Bernard Silva, 
on avait de fortes raisons de croire qu'il n'était pas originaire 
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de Curaçao, mais était bien espagnol, ca-r son écriture était 
espagnole et très différente de l'écriture habituelle des étran- 
gers. Ni les lois des Indeset de Castîlle,ni les lettres et ordon- 
nances de la Suprême ne donnaient le droit au Tribunal de 
procéder contre un Juif résidant dans son district, s'il ne per- 
sévérait pas dans l'observance des rites de sa loi et s'il ne 
cherchait à séduire des chrétiens. Une seule exception avait eu 
lieu au temps où la loi 2 du livre III du titre II des Lois de 
Castille ordonna l'expulsion générale des Juifs de tous les 
domaines d'Espagne et porta contre eux la peine de mort, au 
cas où ils viendraient à enfreindre les défenses de l'édit : mais 
l'action appartenait dans ce cas à la justice royale et non au 
Saint-Office, 

Le fiscal terminait son rapport en demandant que le com- 
missaire du Saint-Office à Quito fiit réprimandé pour avoir 
agi légèrement en matière si grave et si sérieuse et fût prié de 
ne procéder â l'avenir qu'avec la plus grande circonspection , 
puisqu'il y allait de l'honneur des parties. Le mieux serait 
d'ordonner que toute dénonciation reçue par lui fût immédia- 
tement transmise au Tribunal. Avec le secret qu'il savait gar- 
der, il était difficile de croire que l'accusé pourrait avoir con- 
naissance des recherches dont il était l'objet, et aurait le 
temps de s'enfuir; même s'il en était ainsi, mieux valait le 
laisser aller que de l'arrêter sans examen et sans motif légale- 
ment justifié I, 

En toute cette affeire, on le voit, les juges de Lima procé- 
dèrent avec prudence et discrétion et montrèrent toute leur 
supériorité morale sur un magistrat royal comme le fiscal de 
l'andience de Quito, sur un moine comme le proviseur du cou- 
vent de Saint-Dominique, et sur un délégué de la justice 
inquisitonale comme le commissaire de Quito. Mais si l'insti- 
tution était confiée à des mains sages, on voit combien el!e 
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était encore puissante et quel trouble un simple soupçon 
d'hérésie pouvait encore apporter dans la vie d'un homme. 

Tous les inquisiteurs n'étaient pas aussi scrupuleux ; une 
pièce exceptionnelle mentionne de graves reproches adressés 
par la Suprême à ce même tribunal de Lima. Il s'agissait d'un 
interminable procès contre le P. Juan Francisco de Ulloa de la 
Compagnie de Jésus (1710-1759)'. La Suprême allait jusqu'à 
accuser le Tribunal de lui a^'oir envoyé un dossier falsifié et 
tronqué ', 

HÉRÉSIE. — Dans un pays soumis à une police aussi intense 
etaussi exacte que l'était le Pérou, les crimes d'hérésie ne pou- 
vaient manquer d'être rares. Nous avons cependant rencontré 
la trace de quelques procès de ce genre, qui comptent parmi 
les plus curieux et les plus représentatifs de l'état social ^l' alors. 

Le 7 novembre 1758, un horioger lyonnais nommé Fiard, 
qui habitait Lima, apprit que le Saint-Office faisait une obli- 
gation aux fidèles de dénoncer les feits d'hérésie dont ils 
pourraient avoir eu connaissance; il dénonça alors comme 
protestant Pierre Foz, son voisin, né à Grenoble. Les inqui- 
siteurs ne se pressèrent point. En 1761, la cause n'était pas 
encore instruite. L'un des juges considérait le Français comme 
un hérétique formel et voulait un aulo public, l'exposition 
publique et la confiscation des biens; elle eût été assez fruc- 
tueuse, on avait trouvé chez Foz 4.784 pesos. Les qualifica- 
teurs n'étaient pas de cet avis. Pour eux, Foz était un héré- 
tique national, c'est-à-dire né dans un pays hérétique'; il 
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s'était dénoncé lui-mênje, ce qui devait lui mériter l'indulgence 
du Tribunal. Ils pensaient qu'une abjuration secrète de for- 
mali et une réclusion de deux années dans un couvent, où 
l'on compléterait son éducation religieuse, suffiraient à sa pu- 
nition. Ils étaient d'avis de lui faire grâce de la confiscation '. 
En 1765, D* Rosa Argote, religieuse professe au monas- 
tère de Sainte-Claire de Cuzco, résidant au monastère de 
Sainte-Claire de Cochabamba, fut accusée de judaïsme, d'hé- 
résie, de sorcellerie et pacte avec le démon. Huit témoins 
assuraient qu'après avoir été une première fois réprimandée 
par le Saint-Office, elle était retombée dans ses erreurs et 
dans ses désordres et le fiscal déclarait que la procédure régu- 
lière appelait la vérification des témoignages =, Dix-neuf ans 
s'écoulèrent sans qu'il fût donné suite à l'affaire, mais, sans 
qu'on sache exactement pourquoi, le Saint-Office résolut tout 
d'un coup de la reprendre et de la poursuivre. Le 13 février 1784. 
Faustino Mendoza, commissaire de l'Inquisition à Cocha- 
bamba, reçut l'ordre de faire une enquête sur ta vie et les 
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hérétique national, puisqu'il n'y avait plus d'hérétiques 
qualiUcaleurs semblent avoir parta^'é l'opinion courante 
gnols que les Français sont des manières d'hérétiquei 
ennemis du jansénisme, avaient beaucoup contribué à 
opinion. 

I, Arch. de Sim. Inquisition. Lima. 70, 1760. 

a. Id., ibid., U juin 1765 : « El abogado fiscal, en los 1 
de la fé que sigue de olîcio contra D* Rosa de Argote, religiosa dei 
convento de Santa Clara de Cochabamba, dice que despues de la 
deniincia espontanea que hizo de varias culpas y la abjuracion que le 
concedio V. S. de ellas, con diferentes precauciones espiriluales, abu. 
sando de ellas, résulta de la sumaria de ocho tesligos que ha delinquidn 
en varias proposiciones hereticas de judaismo y apostaaia, acompafian- 
dolas con hechos correspondientes, por loqual esta en estado la causa de 
que se saque extracto, y se caliliquen los dichos y hechos de este reo, 
para pedir lo demas que haya lugar en derecho. — Secreto y Junio 11 
de 1765- — D° Juan Ignacio de Obia^a. " 
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■mœurs de la religieuse et d'expédier son rapport par retour 
du courrier'. Le 25 avril suivant, le commissaire écrivait qu'il 
s'était acquitté de sa tâche et avaitobtenu tous les renseigne- 
ments désirables, par l'entremise d'un moine franciscain qui 
servait d'homme d'affaires aux religieuses de Sainte-Claire. La 
sœur Rosa avait été amenée à Cochabamba à la suite d'une 
fugue qu'elle avait faite de son couvent, et ses désordres 
avaient donné passablement d'ennuis à ses supérieurs, mais 
elle semblait revenue maintenant de ses erreurs et menait une 
vie très religieuse et exemplaire". L'affaire en resta là encore 
une fois. 



1. • Aviendo recivido el oficio de V. S. de 13 de febrero del afio que 
■corre, no puedo menos que representarle haver llegado el correo que le 
«onduxo en el mismo dia de su salida, para impedirme la punCualldad en 
su obedeciniiento à buelta del mismo correo. La aica penetracion de 
V. S. considerara que para la execucipn del informe que me encargo 
-sobre la vida, coscumbres y opinion de la rellgiosa D" Rosa... son indispen- 
sables aigunos pasos que no pueden evacuarse en el corto tiempo que 
ofrecen las présentes circunstancîas, y en esta virtud lo practicare en el 
venidero correo con aquella exactltud que corresponde à mi ministerio. 
— Cochabamba y marzo 15 de J784. — D" Faustino Mendoza. » 

2. < En vista del superior orden de V, S. de 13 de febrero de este pré- 
sente aflo, à lin de que me informe con todo cuîdado y secreto si D" Rosa 
Argote, monja profesa de! convento de S'* Clara de la ciudad de Cuzco, 
de donde la trasiadaron al de esta villa, y saber si vive como corresponde 
à EU estado, y en que opinion esta tenida por las religiosas de este 
monasterio, he averiguado con la correspondiente cautela, mediante un 
Tcligioso de San Francisco, que en aquel tîempo adminîstrava las rentas 
del monasterio, y es de loda gravedad y buena opinion, que abra el 
■espacio de diez y ocho 6 veinte artos, la volvio à conducir â su convento 
de! Cuzco el P. lector jubilado Fray José Arraflo, por orden que tubo de 
-EU provincial Fray Pedro José de la Huerta, por el niotivo de aver esca- 
lado esta leligiosn las paredes de este monasterio, de donde hizo fuga, y 
la encontraron los mtnislros de j usticia ocho o diez léguas distante de esta 
villa, en compafiia de una criada que saco de las monjas. conquien iba à 

pies y en traje de llebandose en una mantilla los abitos de religîosa. 

Por lo que mira à su vivir correspondiente à su estado, ha sabido 
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Un procès beaucoup plus grave (ut celui du docteur Gre- 
gorio de La Pana. De nombreuses lettres écrites par lui à ses 
parents ne laissent aucun doute sur l'ardeur et la sincérité 
de sa vocation. S'il entra dans les ordres, c'est qu'il le voulut, 
et ses supérieurs rendirent tout d'abord hommage à ses vertus 
exemplaires, mais la discipline pesa d'un poids trop lourd sur 
ses épaules ; à l'âge de vingt-six ans, il se laissa aller aux 
fureurs du pecado ne/ando,et. fut condamné à vingt-quatre ans 
de détention dans un couvent « pour apaiser les ardeurs de 
la sensualité sous la maturité de l'âge ». La sentence fut 
extrêmement sévère. Il fut déclaré blasphémateur, hj-pocrite, 
illuminé, simulateur de révélations feintes, faux prophète, 
dogmatisant, hérétique formel. Il dut abjurer en auto public, 
revêtu du san benito à croix de saint André entière, le 6 juillet 
1785 '. Son nom tout entier fut écrit sur la porte de la cathé- 
drale appelée porte des Juifs. Cependant le Tribunal ne poussa 
pas son droit jusqu'aux extrêmes ; le san benito ne fut pas 



del mismo modo que con sua desarreglos daba mucho que hacer à las 
religiosas, y que sobre ciertas supersticiones que la hnvlan observado el 
predicho P. Leclor jubilado Fray José Arrailo, y el P. Fray Ignacio 
Errano del orden de nuestro padre San Francisco, dieron cuentu al 
D' D. José Miguel del Castillo, comisario que era del Sanlo Oficio en 
esta villa y su proi-incia, pero en el dia me aseguran personas djgnas de 
loda fe que se halla' vlva en su convento de aquella cludad del Cuico 
haciendo una vida muy religiosa y eiemplar. Que es quanto he podîdo 
indagar sobre esie asumpto. — 14 abril J784. D. F;iustino Mendoiia, 
comisario del Santo Oficio. > 

I. Arch. de Sim. Inquisition. Lima, 6 juillet 1785 '■ " Tesiimonio de la 
causa de fcc corelusa y sentenciada conira el D' D. Gregorio de la Peila y 
Callao, natural dei pueblo de Yanegas, provincia de este nombre, en el 
reyno del Pero, por proposiciones hereticas. Fue declarado por blasfemu, 
hipocrila, iluso, fingidor de revelaciones, faiso profeia, dogmatiianie y 
hercge formai, y como tal ubjuro estando en forma de pénitente con 
sanbenito de aspa entera, y las demas insignias en auto publicn que t« 
celebro en la Sala de la Audicncia à puerta avieria el mierwles 6 d» 
julio de 1785. » 
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exposé avec le nom du coupable dans la cathédrale de Lima ; 
Gregorio appartenait à une famille relativement distinguée ; 
son père était régidor de la ville de Tarma et député des 
mines de Guarochiri, Yauli et Pasco. 

Peu à peu le silence se fit et le malheureux père, qui avait 
d'abord accepté l'épreuve avec l'humilité et la résignation 
d'un saint, conçut l'espoir de faire réformer la sentence infe- 
mante ; une tante et un oncle du condamné partirent pour 
l'Espagne, afin de plaider auprès de la Suprême la cause du 
prisonnier, ses anciens supérieurs lui rendaient pleine justice 
et déclaraient ne pouvoir attribuer qu'à la folie les actes 
honteux qui lui étaient reprochés ; ils ajoutaient que jamais 
ils n'avaient noté en lui la moindre trace d'hérésie. 

Le Tribunal parait s'être fort inquiété de ces démarches et, 
pour en combattre l'effet, écrivit à la Suprême. On ne manque- 
rait pas de représenter au Conseil qu'il y avait des intérêts 
respectables à ménager, mais cela était faux, « le coupable 
appartenait en réalité k une famille de métis, il était métis 
lui-même et si ses parents avaient quelques relations avec 
certaines bonnes familles de la ville, ils n'en étaient pas 
moins métis eux-mêmes ». 

Il est probable que l'oncle et la tante de Gregorio arri- 
vèrent en Espagne avant la lettre du Tribunal de Lima, et 
obtinrent tout d'abord quelques bonnes paroles des juges de 
Madrid, car le 20 octobre 1790, le Père gardien du couvent de 
Chillan où Gregorio avait été renfermé se plaint de son pri- 
sonnier. « II avait été pendant quelque temps d'une sagesse 
exemplaire, mais il a entendu dire que la Suprême lui faisait 
grâce du san benito et des autres pénitences et il s'est immé- 
diatement relâché, poussant l'impudence jusqu'à se déclarer 
absous et indépendant de l'autorité du Saint-Office de Lima.»- 
Tant de clémence n'existait que dans son imagination. Les 
juges de Lima écrivirent à Chillan « que la sentence du 
6 juillet 1785 n'avait rien perdu de sa force et qu'elle devait 
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être exécutée dans toute sa rigueur, que le condamné devait 
en être averti et menacé de peines beaucoup plus sévères, s'il 
ne se montrait pas plus obéissant à l'avenir ». Pour plus de 
sûreté, le Tribunal demanda des renseignements sur Gregorio 
au commissaire du Saint-Office à Chillan et apprit par lui que 
le malheureux « s'était encore dérangé ; il ne se confessait 
plus, il ne communiait plus ; à peine s'il allait à la messe. II 
avait refusé de prendre un directeur, donnant pour raison 
qu'il n'y avait personne au collège de Cliillan qui fût capable 
de le diriger' ». 

En 1791, une grave affaire se produisit à Quito, un Fran- 
çais, nommé Pierre de la Condamine, fut arrêté par le marquis 
de Miraflores, chevalier de l'ordre de Charles Ilf, et premier 
alcade de la ville, au moment même où le commissaire du 
Saint-Office allait procéder lui-même à son arrestation. I^e 
Français était accusé d'avoir dit que le Saint-Esprit ne pro- 
cède ni du Père, ni du Fils, mais est une personne particulière 
et indépendante ; il aurait aussi blasphémé contre la Vierge*, 
il se serait conduit comme un furieux, il aurait déclaré, au 
milieu d'une compagnie espagnole, que la théologie et !a 
science oratoire étaient des pestes et que les Français seuls 
entendaient quelque chose à la philosophie. Il aurait provoqué 
une discussion avec un moine, il lui aurait oté ses lunettes 
des yeux, il lui aurait barré le chemin de la retraite, et comme 
le moine le traitait avec mépris de juif et d'athée, il lui aurait 
répondu qu'il se moquait de l'excommunication. Le Français 
de son côté niait comme un diable tous les propos malson- 
nants qui lui étaient attribués, il se disait bon catholique, 
protestait de sa foi â tous les enseignements de l'Eglise et 
rejetait sur l'ivresse toutes les folies qui avaient pu lui 
échapper. On lui avait fait goûter tant de liqueurs variées 
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qu'il en avait perdu la tète. Un autre Français, Charles 
Magron, né à Paris, et tourneur de son état à Quito, déposait 
l'avoir vu ivre le soir de la Saint-Louis, jour ovi il aurait pro- 
féré les blasphèmes qui avaient motivé son arrestation. 

En rendant compte de tous ces faits au Tribunal de Lima, 
le commissaire du Saint-Office de Quito l'avertissait que la 
- situation ne semblait pas sûre et que l'opinion publique n'était 
pas favorable à l'Inquisition. Le marquis de Miraflores n'osait 
soutenir le conâit avec le Saint-Office, mais sa déférence était 
ouvertement blâmée par les avocats de la ville. Les témoins, 
que le commissaire eût voulu faire déposer contre le Fran- 
çais, se récusaient les uns après les autres ; il ne trouvait plus 
autour de lui l'obéissance accoutumée '. Le Tribunal de Lima 
ne vit en tout cela qu'une scène d'ivresse et Pierre de la 
Condaraine en fut quitte pour la peur d'être brûlé. 

En 1793, le D' Manuel Lorenzo de Vidaurre y Encalada^ 
avocat de l'Audience royale de Lima et docteur de l'Univer- 
sité dé San Marcos, fut dénoncé au Saint-Office pour avoir 
énoncé des propositions hérétiques. Il avait lu un Wvre fran- 
çais intitulé Histoire des Évangiles, où l'on prétendait que le 
plus ancien n'avait été rédigé que trente ans après la mort de 
J.-C. Il avait dit « que si Dieu n'existait pas il adorerait comme 
Dieu une certaine femme ». Le Tribunal ordonna son arresta- 
tion, mais l'autorisa à demeurer en liberté provisoire et ne 
l'obligea qu'à se présenter une fois par semaine au Saint-Office 
pour y faire constater sa présence. En 1804, il demanda à 
passer en Espagne, on le lui refusa, mais la Suprême con- 
sentit enfin à s'occuper de son affaire. Elle lui remit l'amende 
de 500 pesos qui lui avait été infligée et le condamna à six 
mois de réclusion. Le 18 août 1806, le Tribunal lui fit remise 
de la réclusion vu la bonne conduite qu'il avait observée au 
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cours de sa longue détention préventive. En rSo;, l'affaire fut 
définitivement classée et mise aux Archives '. 

Un Biscaïen,capitaine du navire Z.aConce/c/(ïK, fut dénoncé 
en 1805 par les logeurs chez lesquels il était descendu et le 
Saint-Office ne voulut point tout d'abord ordonner l'arresta- 
sion, parce qu'il y avait inimitié grave entre le dénonciateur et 
le capitaine José Arvide. Celui-ci avait séduit la nourrice d'un 
fils de son hôte et cette action était réputée criminelle dans 
le pays, parce qu'on croyait qu'elle pouvait coûter la vie à 
l'enfant. Un peu plus tard, d'autres témoins déposèrent de 
faits précis et la prison fut ordonnée, mais le coupable s'était 
réfugié à Buenos-Ayres, où le vice-roi refusait absolument de 
prêter main-forte au Saint-Office. Il y vivait caché, et le Tri- 
bunal n'avait plus d'autre ressource que de porter les faits à la 
■connaissance delà Suprême', 

Nous avons rencontré dans les précédentes affaires quel- 
ques rares mentions de livres prohibés; la lecture de pareils 
ouvrages ne devait pas être aux Indes un délit fort commun, 
vu que les livres y étaient rares et les lecteurs plus rares 
encore peut-être. On trouve cependant, en 178g, la trace d'un 
créole lettré, et le Saint-Office a eu la bonne idée de nous 
laisser le catalogue de sa bibliothèque ; nous le donnerons en 
appendice. Le propriétaire de ces livres n'était point le premier 
venu ; il s'appelait Miguel de Gijon y Léon, chevalier de 
Saint- Jacques, comte de Casa-Gijon. Dans une lettre écrite 
par lui au Tribunal, le 26 janvier 1791, il se défend avec 
énergie contre l'accusation d'hérésie dont il est l'objet et 
attribue les calomnies qui l'accablent à la rancune d'un 
méchant prêtre, Miguel de Vidurreta, auquel il a dû interdire 
sa maison. Cet impudent n'a pas tenu compte de la défense, 
s'est présenté chez le comte « ivre comme de coutume » et 

I. Arch. de Siin. Inquisition. 70, 1793-1804. 
I. Arch. de Sim. Inquisition. Lima. 70, 1805. 
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■comme les domestiques cherchent à lui feire entendre qu'il 
ne sera pas bien reçu, il s'écrie à haute voix : «Je ne lésais que 
trop bien, car je ne suis pas Voltaire et je ne viens pas de 
Genève. » Or cet homme ne sait pas le français et ne peut 
par conséquent parler d'aucun livre écrit dans cette langue, il 
ne peut savoir « tout ce qu'a écrit d'ironique ce très grand 
esprit (Voltaire) malheureusement dévoyé ». Le comte 
déclare en outre n'avoir aucun ouvrage de Voltaire dans sa 
bibliothèque. Le Saint-Office n'osa pas aller plus loin. Le 
dossier fut mis aux Archives le 9 juin 1791 ', 

Le Saint-Office devenait donc prudent et commençait à 
.sentir le vide se faire autour de lui. II avait perdu beaucoup de 
son assurance. L'Institution tombait en discrédit. 



n. - TRIBUNAL DE CARTHAGENE 

En étudiant les dossiers provenant du Tribunal de Cartha- 
gène des Indes, nous avons parcouru tout d'abord un registre 
un peu ancien ', qui nous a paru fournir quelques particularités 

[. Arch. de Sim. Inquisition. Lima, 70, 1789. 
2. \à..,iUd. Cartagena. Causas de ta fé. 44, 1651-1666. 
1668.— P. Juan Onofre, de la Compagnie de Jésus, pour délit de 
sollicitation déshonnéle dans l'acte de la confession. 

— Bartolomé Barques Buesso, prêtre, promoteur fiscal de 
l'évéque, querelle avec le prieur de Santo-Domingo. 

— Diego Carcamo del Pozo, bigamie. 

1667. — Pablo de Orejuela, habitant de Santa-Fé, laboureur, accusé 

d'hérésie. 
1666. — Miguel Arias del Valie, natif d'Utrera, judaïsant. 
1(163. — Bentura de Alegria, natif de Guernica (Biscaye), bigamie. 
1661. — Sebastien Caibo, habitant de Pamplona (Nouvelle-Grenade), 

bigamie. 
1679. — Audition d'un P. Jésuite, le P. Miguel de Polanco, qui déclare 

avoir à dénoncer quelques personnes, notamment le P. Diego 

Solano, religieu.^ de ladite Compagnie, et le P. Juan de Santiago, 
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intéressantes. A côté des mentions ordinaires de sollicitations 
déshonnêtes, de sorcellerie, de bigamie, nous rencontrons deux 
allusions à la torture, que nous n'avions point trouvées dans 
les dossiers du xviii' siècle à Lima. 

Quelques espèces présentent un certain intérêt. On voit un 
Père jésuite inquiété en 1516 par le Saint-Office pour avoir dit 
dans un sermon « qu'Adam serait mort, même s'il n'eût point 
péché, parce que sa nature physique était formée de principes 
contraires et sujets à la corruption ». Un autre religieux est 
poursuivi pour avoir dit qu'il y avait plus grand péché à souf- 
fleter un More qu'un crucifix, et pour avoir en parlanf désigné 
du doigt le crucifix de l'autel. 11 avait expliqué sa pensée cd 
disant que le More vivant était la vivante image de Dieu, 
tandis que le crucifix n'était qu'une image morte et qu'un 
morceau de bois'. 

Le procès du docteur Georges de Villalobos fournit la 

recleur du Collège de Santa-Fé, pour avoir révélé le secret de la 
confession. Le Saint-Office ne trouve pas le délit sufAsamment 

i6s8. — Bartolome del Valle, bigamie. — L'accusé s'est dénoncé lul- 

— Sebastien Reinoso, prêtre, sollicitations déshonnêtes en confes- 
sion. — La cause a été abandonnée. 

— Maria Lopez de Aguîrre, mulâtresse libre habitante de Panama, 
sorcellerie, 

^55. — Juan Grave, Hollandais, hérésie, 

26^4. — Nicolas Burundel, Français, hérésie. — La cause de cet 
accusé alla jusqu'à la Suprême, qui, par ordonnance du 7 sep- 
tembre 1654, ordonna qu'il fût mis à la torture : € Que este re<>- 
sea puesto a question de tormento, ad arbitrium. * 

if,^2, — Manuel de Acosta, natif de Lisbonne, juif judalsant et observa- 
teur de la loi de Moïse. Il avait été arrêté en 1646 et mis ù la 
torture ; le procts-verbal porte cette observation : « Seis vuella> 
rigorosas. > Un arrêt de la Suprême, rendu le 10 septembre 1651, 
déclara le procès suspendu. 

I. Arch. de Sim. Inquisition. Carthagène. 43, i6i6. 
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preuve de l'impartialité de la Suprême. Le Tribunal de Car- 
thagène l'avait condamné le 31 octobre 1652 au bannissement 
et à 100 pesos d'amende. Par arrêt en date du 15 septembre 
1653, la Suprême l'acquitta, II devait être simplement repris et 
admonesté, sans qu'il y eût sentence en la forme, ni d'autres 
assistants que les membres du "Tribunal; il restait capable 
d'obtenir tous emplois et honneurs, même les charges 
dépendant du Saint-Office '. 

Parmi les causes d'hérésie qui occupèrent le Tribunal de 
Carthagène pendant la seconde moitié du xviii" siècle, il en 
est trois plus considérables que les autres, et que npus avons 
suivies du commencement jusqu'à la fin, tant elles nous ont 
paru caractéristiques et représentatives. 

En 174g, vivait à Guayana, dans la province de Cumana, 
un chirurgien français nommé Joseph Ricord, né à Chambéry 
de parents français, et marié à une créole de l'ile Sainte-Mar- 
guerite. Ricord fut alors accusé d'avoir émis plusieurs propo- 
sitions suspectes d'hérésie. Il aurait dit : « A quoi servent les 
frères, les clercs et les nonnes ? Depuis que le roi d'Angleterre 



I- Arch. de Sim. Inquisition. Carthagène. 44, 1653 : < En la villa de 
Madrid,à quince dias del mes de setiembre de 1653 alios,el Ex"'S'Obispo 
Inq' Gen' y los S"' del Consejo de Su Mag''de la Sup'Geii' Inq^.aviendo 
vi«to el proceso causado en el Tribunal del Santo Olicio de la Inquisicion 
de Cartagena de las Indias contra el D' Jorge de Villalobos, medieo, 
natural de la Ciudad de Cartagena, y vecino de la de S' Fé de Bogota, 
dixeron que este reo, en la Sala de la Audiencia, sea reprehendido y 
.advertido, sin seniencia, y sin que se halle présente persona alguna de 
fuera del Tribunal, y se revoca la sentencia, dada por los Inq" ap"' 
de Cartagena de las Indias en esta causa à 31 dlas del mes de octubre de 
1652 ados, en quanto al destierro y condenacion de 100 pesos y en In 
demâs que fuere contrario à este auto. Y se de Cestimonio à dlcho 
D. Jorge de Villalobos para que la dicha sentencia y prision y el averse 

procedido contra el para esta causa no le para poder obtener quales- 

quiera oficios publicos y de bonra, y del Santo Oficio. V asi lo proveieron 
y autorizaron. 

Revue Hispani^uç. O 6 
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les a chassés de ses États, son royaume est prospère. Pourquoi 
adorer les images, puisque Dieu nous ordonne de n'adorer que 
lui seul ? Toutes les religions sont bonnes et chacun peut se 
sauver dans sa religion, même en dehors de la foi romaine, — 
Pour les saints, tout cardinal peut se mêler d'en faire un. » 
Fray Benito de Moj'a, missionnaire capucin de Guayana, 
n'avait pu entendre sans scandale des propositions aussi 
entachées d'impiété, d'hérésie et de calvinisme et avait dénoncé 
le Français au Saint-Office de Carthagène, par une lettre en 
date du 1 8 juin 1749. 

Au mois de septembre 1752, le Saint-Office n'avait encore 
pris aucune décision au sujet des propositions attribuées à 
Ricord. Mais le P. Fray Angel de Olot, préfet des missions 
franciscaines catalanes de la province de Guayana, fit mettre 
en forme et préciser la déposition de Fray Benito de Maya. 
De nouveau.'c faits se révélèrent. Ricord manquait souvent 
d'assister à la messe dominicale et se moquait de voir les 
fidèles se frapper la poitrine au Confiteor. 

Le 30 OL'tobre 1754, le Saint-Office procéda à la qualifica- 
tion des propositions reprochées à l'accusé. Le 4 novembre, le 
fiscal conclut à l'arrestation de Ricord. Le Tribunal adopta ce 
parti le zt, novembre et lança l'ordre d'arrestation le 25 jan- 
vier 1755. 

Alors commença une chasse extraordinaire. Ricord n'était 
ni à Guayaua, ni à Cumana, ni à Barcelona ; il y avait bien 
six ans qu'il était parti pour les Campos de Casanare dans le 
royaume de Santa-Fé. Le 13 juillet 1756, l'ordre d'arrestation 
fut transmis au commissaire du Saint-Office à Santa-Fé, qui 
apprit, le 10 septembre, que Ricord s'était transféré à Cali, 
dans la province de Popayan, Nouvel envoi du mandat d'ame- 
ner au gouverneur de Popayan, qui répond que ce n'est point 
son affaire, puisque Ricord habite Cali et non Popayan. Enfin^ 
le 30 mars 1757, Ricord est arrêté ; on lui passe des entraves 
qu'il a fallu faire fabriquer exprèâ, et qui ont coûté 8 pesos et 
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on l'amène à Carthagène. Le 20 mai, il est installé dans la 
cellule n" 14 des prisons secrètes et mis à la ration ordinaire à 
z réaux par jour. Inventaire a été dressé de son mobilier ; 
on a mis ses meubles, ses drogues et ses livres sous séquestre ; 
le tout parait être de peu de valeur, mais comme il n'y a pas 
de médecin à Calî, on ne peut savoir ce que valent les drogues 
ni les livres. 

Le 21 mai 1757 a lieu la première audience ordinaire. 
L'accusé déclare être né de parents français, avoir été élevé à 
Grenoble et être âgé de trente-six ans. Il déclare qu'il est 
catholique, qu'il pratique sa religion comme le veut l'Eglise, 
, mais il fait le signe de la croix à la française, il récite le Credo 
en français, et les Inquisiteurs ne comprennent pas cette 
langue. Il a eu une carrière assez mouvementée. Il a fait la- 
campagne d'Italie en 1734, il a séjourné deux ans à Paris, il 
est passé à la Martinique et à la Guadeloupe, il a fait la course, 
il a été pris par les Anglais et il s'est rendu en Amérique, où 
il exerce son métier de chirurgien avec la permission du gou- 
verneur de Guayana. Il déclare spontanément qu'il possède 
un Nouveau Testament en français. 

Dans une audience spéciale, qu'il a réclamée du Tribunal et 
qui lui est accordée le 2 juin, il déclare qu'on lui a lait signer 
deux papiers lors de son arrestation et que son trouble extrême 
l'a empêché de les lire ; s'ils sont contre lui, ,il récuse leur 
témoignage; il demande aussi aux juges de ne pas croire ce 
que diront de lui les gens de Cali, tous partisans de son ennemi 
déclaré, Léonard Surdote de la Guarda. 

Le 7 juin, nouvelle audience. Ricord est invité une der- 
nière fois à déclarer tout ce qu'il peut avoir sur la conscience, 
avant que le fiscal lise son acte d'accusation ; on lui promet 
dans ce cas d'user d'indulgence envers lui '.Le fiscal lit l'acte 



« Que avra mas lugar de usar con el de )a misericordia que en este 
o Oficio se acostur 
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d'accusation et conclut à l'application de la torture'. On 
doanera trois jours à l'accusé pour préparer sa réponse. 

Le 10 juin, audience pour la lecture de l'accusation au pré* 
venu. Le Tribunal autorise le Français à communiquer avec 
son avocat, le D'' Nicolas Ramos, qui lui conseille de ne rien 
cacher et d'en appeler, s'il se sent coupable, à la miséricorde 
du Tribunal. L'Inquisiteur décide que l'on passera à l'audition 
des témoins. 

Le 14 et le 21 juin, l'accusé est entendu en audiences 
volontaires. S'il a présenté des opinions hérétiques, il rappor- 
tait simplement des propos qu'il avait entendus chez les 
Hollandais ; il les répétait pour montrer jusqu'où ces gens 
- poussent te mépris des choses de la religion romaine. 11 ne 
s'est jamais moqué du med culpâ. 

\^ procès suit imperturbablement son cours. Le 25 juin a 
lieu l'acte de publication des noms des témoins ; la liste en 
est soumise le 28 à l'accusé. 

Le 30 juin, Ricord obtient une nouvelle audience ; U donne 
pour preuve de son innocence l'ignorance où il était de la 
langue espagnole au début de son séjour à Guayana; il 
n'aurait alors jamais pu tenir les longs discours qu'on lui 
prête. Ses entraves étaient si légères qu'il aurait pu très tel- 
lement s'enfuir. Les occasions ne lui avaient pas manqué, mais 
il a préféré s'en remettre au Tribimal, 

Le 9 juillet, le malheureux obtient encore une fois d'être 
entendu, il implore la miséricorde du Tribunal ; il voudrait 
être tiré de sa prison, où il soufifre de la chaleur, il demande 
qu'on hâte son procès. On lui promet la prison n° i « sitôt 
qu'il sera libre ». 

Le II juillet, il est admis à présenter sa défense, rédigée 
par son a\'ocat. 

1. «t Se ha de servir V. S. Y. de mandarle poner ù question de tormento 
y que en el este y persévère h^sla que enleramente .:unGcse la verdad, 
repitlendola en caso netesario, hastit que la diga de si y .ximplicei. » 
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Le 21 juillet a lieu l'audience solennelle du jugement. Sont 
présents l'Inquisiteur licencié D. Francisco Alonso Santos de 
Léon et le D' Agustin de Moncayo y Vivanco, chanoine 
écolâtre de l'église cathédrale de Carthagène, représentant de 
l'évêque, juges d'Inquisition, le D"" Luis de Luzuriaga, avocat 
aux audiences royales de Santa-Fé et de Panama, les 
RR. PP. Jayme Lopez, ex-proviseur de la Compagnie de 
Jésus, Bartotomé Andrade, de l'ordre de Saint-Augustin, Fray 
Branlio de Herrera, de l'ordre des Frères Prêcheurs, Juan 
Francisco Granaro, de la Compagnie de Jésus, le D' Jeronimo' 
de! Fierro, curé de la paroisse de Santa Toribio. Ricord est 
condamné, à l'unanimité, à abjurer de vehementi, en séance 
publique, à diverses pénitences canoniques et au bannissement 
perpétuel des Indes '. Le séquestre mis sur ses biens est levé. 
La sentence lui est communiquée le 23, en audience solen- 
nelle. Sur le conseil de son avocat, il répond qu'il l'accepte 
en tout et pour tout et promet de s'y conformer. 

Le 24 juillet, la sentence est publiée en l'Eglise des Frères 
Prêcheurs, et Ricord abjure de vehementi. 

"Le 37 juillet, le Tribunal le fait comparaître de nouveau 
devant lui ; il répète son abjuration, et on lui fait entendre 

I. < Dixeron conformes que este reo saïga en auto publîco de Fé, si lo 
huviere de prompto, y sino à una yglesia, en forma de reo, donde se le 
lea su sentencia con meritos, oiga la misa que se dijeie, no se arrodille, 
salvo desde e1 Sanlus hasta aver consumido; acabada la misa, ofresca la 
vêla al preste, adjure de vthenunti, sea desterrado perpetuamente de estos 
reynos de Yndias, para lo que sea puesto en parlida de regîstro en la pri- 
mera embarcacion que se proporcione, y entre tanto guarde carceleria en 
esta ciudad y sus arrabales, asista todos los dias, una ora por la mailana, y 
otra por la tarde a) bospital de San Juan de Dlos, à bisitar y curar los 
enfermos, e ygualmente todos los dias a oir misa al convento de Predica- 
dores, y de rodilbs delante de la Ymagen de Maria Santisima rece très 
salves, y por espacio de très ailos confiese y comulgue très vezes al ailo 
en las très principales pascuas ; Resureccion, Espiritu Santo y Natividad 
se le alsa el sequestro de vienes. » 
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que s'il ne garde pas bien tous les points de la condamnation, 
il sera considéré comme relaps et livré sans rémission au bras 
séculier. On lui demande s'il a connaissance que quelque 
chose se soit passé contre la règle pendant qu'il était en 
prison ; on lui fait jurer de garder le secret le plus absolu sur 
tout ce qu'il y a vu et entendu {sabido , oido, m'slo y enlendido). 
On lui remet ses hardes, et on lui permet de reconduire à 
Cali sa femme et ses enfants, mais on lui défend de s'arrêter 
en chemin et de rester à Cali plus du temps nécessaire pour 
s'embarquer avec sa famille à destination de Cadix. On lui 
donne un délai de six mois pour trouver une occasion favo- 
rable. 

Quant à la restitution de ses biens, ordonnée par le Tribu- 
nal, il est bien ^Tai que la vente de ses meubles a produit 
2,$ patacones^ et 4 réaux d'argent, mais ses livres sont écrits 
en français, langue que personne n'entend à Cali, ni à Buga 
et l'on n'a point trouvé à les vendre ; de plus la remise de 
l'argent est très difficile, les courriers ne veulent pas s'en 
charger; puis, comme il redoit lui-même 63 pesos 6 réaux et 
17 maravédis au Tribunal', les 35 patacones restent acquis au 
Saint-Office. 

Le procès ainsi terminé et- parachevé forme un cahier de 
88 feuillets, il est déclaré clos le 8 a^-riI 1761 et envoyé au 
Conseil de la Suprême, qui le reçoit le 1 3 octobre de la même 
année. 

Mais déjà le malheureux Ricord est retombé sous la grifiè 
du Saint-Office. Mis en liberté le 27 juillet 1757, il s'était 
rendu à Pasto, et n'a\'ait pas tardé à commettre mille impru- 

I. Le /ki.'.i.vn est le nom vulgaire du real «Ir à athe, valant 16 rèau:^ 
velton : la venie avait ilonc produit 56^ réaux de Tellon ou 14Z francs de 

j. t>;i pesiiï ri rèiu:^ 17 maravéïlii valaient 955 réaux de vellon 17 mara- 
vedi* ou ijS fr. -7 de noire monnaie. Ricord redevait encore 96 fr, 77 au 
Sainl-Offii-e après vente de ses biens. 
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-dences et à dire mille folies. Il est probable que sa raison 
s'était trouvée ébranlée à la suite de son premier procès. Le 
9 juin 1760, Diego del Monte y Espinosa, médecin de la ville 
de San Faustino de los Remedios, le dénonce de nouveau au 
Tribunal de Çarthagène, Il a dit que toutes ces aflàires de 
Saint-Office étaient des /«/«r/as ; il a déclaré que l'âme ration- 
nelle périt avec le corps, qu'il n'y a d'autres peines ni d'autres 
récompenses que celles de la vie présente, que les femmes 
sont des autels et méritent tous nos respects, que Sor Maria 
de Agreda n'était qu'une sorcière et que tout ce que l'on 
racontait sur son compte n'était que mensonge. Il a dans 
une autre occasion maudit la religion, renié Dieu, Jésus-Christ, 
la Vierge et les Saints, Il s'est répandu en propos abomi- 
nables contre les clercs et les moines et s'est étonné 
« que le roi de France ne déclare pas la guerre à l'Espagne 
pour détruire cette vile canaille ». 

II ne tarde pas à être incarcéré de nouveau et jugé. Le 
Tribunal le déclare « hérétique formel, relaps, impénitent, et 
ordonne sa relaxation au bras séculier ». En annonçant leur 
décision à la Suprême, les juges de Çarthagène s'excusent de 
n'avoir point feit appliquer la torture à l'accusé, tant dans le 
premier procès que dans le second, pour vérifier formellement 
ses intentions et connaître les motifs de ses erreurs, mais 
depuis le commencement du siècle, il n'y a plus au Tribunal, 
ni dans la ville de Çarthagène, ni instruments pour donner la 
torture, ni personne qui sache s'en servir. Dans le cas où la 
Suprême ordonnerait la remise du condamné au bras séculier, 
elle voudra bien faire savoir au Tribunal comment il doit s'y 
prendre, car le dernier fait de ce genre remonte à 1688 et les 
procès-verbaux ont disparu, avec tous les papiers du Saint- 
Office, lors du sac de la ville par les Français, en 1697 '. 



I. « No se avia puesto ;i question de tormento à este reo, assi quando 
■se le Signio la primera causa, como en la segunda para haberiguar formai- 
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Le 33 novembre 176:, les qualificateurs de la Suprême se 
réunissent pour examiner le dossier de Ricord. Ils déclarent 
objectivement l'accusé liérétique fonnel et relaps, mais adoptant 
les raisons de son avocat et les motifs des juges de Carthagène 
eux-mêmes, ils consentent à considérer Ricord subjeclîvenient 
comme ne jouissant pas de l'entière liberté de jugement 
requise pour caractériser l'hérétique formel. 

Le jugement définitif tiit rendu par la Suprême le 9 dé- 
cembre 1761, douze ans après les premières dénonciations, 
Ricord comparaîtra dans un auto public, revêtu du sanbenito 
avec demi-croix de Saint-André, et les insignes de blasphéma- 
teur. Il abjurera de vehementi, sera absous ad cautelam et 
banni à perpétuité des Indes espagnoles. Pendant huit ans il 
sera reclus dans un des présides d'Afrique et, en attendant son 
embarquement pour Cadix, enfenné dans un couvent. Il perdra 
la moitié de ses biens. Le lendemain de sa comparution à 
\auto public, il sera promené par les rues accoutumées et 
recevra 200 coups de verge'. La Suprême ordonne en outre 



a que hubiera tenidn sobre las proposiciones 
de que estava testitîcado. y la certeza de su prolacion, y u por la gravedad 
de esta como lambien por ser cl dichn reo nncîonat, por que en este Tri- 
bunal, ni en la ciudad, desde prir.cipJo deste sigla ay instrumetitos, ni 
ministro que la sepa execucar. Y para e1 caso de que V. A. se sirba 
mandar se eiecuten los votos de este Tribunal, le hemos de nierccer no» 
remita insiruccion del mnUo de eseeutar la entrega al brazo secular de 
dicho reo, pues no tenemos alguna sobre este particular, pues del ultimo 
exemplar, que fue el ailo de ochenta y ocho, no ha quedado razon siguna, 
por haverse quemado todns los papeles por los franceses que saquearni 



, el aflo de I 



13 a 



il 1761. 



del i\^\a antécédente. » — 
I. m, 9 décembre t 



. Arch. de Sim. Carthagëne. Inquisi 
el Conaejo, S. Y, présente. SS. Herreros, Ravago Loayso, Monioya y 
Escalona, Basnaldo. — Que à este reo en auto publico de fe, si lo huvierc 
(le prosimo, y sino en una Iglcsîa, estando c-n forma Av pi'nîlente, cnn 
sanbenito de modia aspa, y con insignias de blasfemo, se leha su scntvnci* 
con meritos, abjure dt vthtnunti, sea abiuelto ai cautelam, ^arcmcnte 
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que Ricord sera mandé encore une fois devant le Tribunal et 
sonimé de déclarer s'il a réellement cru dans son for intérieur 
à la vérité de toutes les propositions hérétiques qu'il a émises. 
S'il persiste à dire qu'il n'y a point cru dans le for intérieur, 
il n'y a rien à ajouter à la précédente sentence. S'il avoue y 
avoir cru, il sera réconcilié à nouveau avec sanbenito de deux 
croix de Saint-André et tous ses biens seront confisqués '. La 
Suprême ajoute que le Tribunal n'a pas observé toutes les 
formes prescrites par les instructions et les règlements. Le 
rapport des qualificateurs n'a pas été discuté en audience plé- 
nière comme il l'eût fallu, le fiscal a eu le tort de citer des 



reprehendido y conininado, desterrado perpetuamente de los reynos de 
las Indias, y por ocho afios aea recluso en uno de los presidios de Africa, 
para loqual sea remitido en parlida de registro al comisario de Cadiz, sea 
condenado en perdimiento de mitad de bienes, aplicados al fisco de S. M. y 
al receptor en su nombre. Y entre tanto que se proporcione embarca- 
cion, sea recluso en un convento o hospital, e encargado à persona docta 
que le instruya y fortifique en los mysterios de nuestra SattCa Fe, y con 
quien haga exercicios espirituales, y confesion geoeral, y comulgue en las 
très Pascoas, y reie todos los dias una parte del rosario benito, y al dia 
sigulente (del auto publico) se le den 200 azotes por las calles publlcas y 
acostumbradas. » 

1. Acordado. ^ Antes de despochar d este reo, se le de una ô dos 
oudiencias, en que se. le amoneste à descargar su concîencia en quanto â la 
crehencia de los errores que resultan de su causa, y particularmente 
sobre la que haya tenido cerca de la proposiclon que tiene confesada de 
que el aima racional no es inmortal, y de que no havia mas gloria que la 
que se tiene en esta vida, y diga y explique quanto tempo ha estado en 
esta crehencia y error, de quien la ha aprehendido, y quai es de présente 
su crehencia, y la que tiene cerca de los otros puntos y proposiciones 
que resultan de su causa. Y confesando el reo haver tenido falsa crehencia 
y error en su interior y que de présente lo détesta y crehe lo que manda 
la Santa Iglesia Caih», sea reconciliado en forma, con sanbenito de dos 
aspas, y confiscacion de todos sus bienes, executandose en el las demas 
partes de su sentencia. Pero, si de esta diligencia no resultare novedad, y 
el reo se mantuviere en que no tuvo asenso interior de los eipresados 
errores se exécute su sententia en los terminos que van sentados. 
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autorités et des opinions contraires aux propositions erronées 
émises par l'accusé, ce qui n'est pas conforme à la pratique 
■constante du Saint-Office. Le liscal n'a pas à discuter les pro- 
positions hérétiques, mais simplement à les énoncer. 

L'affaire Ricord montre avec quelle âpreté le Tribunal pour- 
suivait un étranger; l'affaire du fiscal Bustillo, nous fera voir 
■commentil agissait avec des nationaux. 

Les origines du procès ne paraissent avoir rien de commun 
avec une cause d'inquisition. Les capitaines du bataillon d'in- 
fanterie fixe en garnison à Carthagène voulurent, en 1756, 
exclure de leur société l'un de leurs collègues, Francisco Pinero, 
Ils prétendaient que la femme de Pinero, Dona Luisa Llerena 
Polo del Aguilar, entretenait des relations illicites avec un 
commerçant de Carthagène, Juan de Arechederreta, dont elle 
avait été lacommère à un baptême. Suivant eux, Pifiero aurait 
connu la mauvaise conduite de sa femme et l'aurait tolérée ; 
ils ne voj'aient en lui qu'un homme sans honneiu' (/e/io) et se 
refusaient à le fréquenter. Pinero résolut alors d'en appeler à 
lajustice et cita ses collègues devant l'Audience pour y faire, 
s'ils le pou-vaient, la preuve de leurs calomnies. Suivant lui, les 
rapports de sa femme et d'Arechederreta n'étaient que des 
relations de politesse, parfaitement légitimes entre compère et 
commère. L'instruction de la cause fut confiée à un rappor- 
teur à l'Audience de Santa-Fé, alors en tournée, et le rapport 
fut ensuite porté au fiscal Bustillo. Les officiers n'avaient pu 
faire la preuve légale de leurs dires, mais les calomnies et les 
histoires scandaleuses formaient un si répugnant ensemble, que 
le fiscal déclarait n'avoir vu de sa \ie cause plus infecte, après 
s'être occupé pendant six ans à Madrid des procès les plus 
sales à la Chambre des juges de l'Hôtel et de la Cour (Sa/a de 
alcaldes de Casa y Corte). 

Comme il s'agissait d'officiers, la cause fut portée à la cou- 
naissance du vice-roi et le fiscal fut prié de donner son avis. 
Son mémoire contenait un certain nombre de propositions 
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fort bizarres, qui ne tardèrent pas à attirer l'attention du Saint- 
Office de Carthagène. Non content de saisir quelques copies 
manuscrites du rapport du fiscal, le Tribunal se fit livrer par le 
Lieutenant gouverneur le texte original, et sur ce texte même 
retint les dix propositions suivantes qu'il déclara censurables 
au premier chef, 

« i.Le même Dieu, à l'infaillible sagesse duquel rien ne 
demeure caché, a obser\-é la règle juridique de citer l'accusé 
avant de faire le procès d'Adam ou des gens de Sodome. 

2. Le fait par un homme de iréquenter la maison d'une 
femme, à toute heure, ou le fait par une femme de fréquenter 
la maison d'un homme, quand bien même ils s'y rencontreraient 
seul à seul, non seulement ne constituent pas des actes mau- 
vais, suivant l'opinion des docteurs les plus classiques qui ont 
traité ce sujet avec la plus grande réflexion', mais ces feits 
prêtent si peu au soupçon, que les docteurs les estiment absolu- 
ment étrangers à toute preuve de commerce illicite, quand bien 
même la visite ne serait pas assez courte pour ne pas dépas- 
ser les bornes d'un retard ou d'un délai raisonnable, quand bien 
même elle aurait lieu dans la maison d'une femme publique, 
parce que l'homme doué de prudence chrétienne doit penser, 
■en pareil cas, que la visite a pour motif la conversation simple 
et le divertissement de l'esprit par le chant ou par la danse. 
Mal penser de ceux qui fréquentent ainsi des maisons sem- 
blables est témérité de jugement. 

3, Sempronio et Bentas (dont on parlait publiquement à 
cause de leurs fréquentes entrevues) étaient si éloignés de 
devoir se séparer pour ce motif que, selon la doctrine de théo- 
logiens et de juristes, ils ne le devaient pas faire pour éviter 
ce vain scandale, mais plutôt persévérer dans le commerce 
licite qu'ils avaient entre eux, pour ne pas fournir parleur sépa- 



1. Les mots en italique ont été ajoutés au texte par te fiscal de la 
Suprême. 
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ration la preuve du délit qu'on leur reprochait et pour ne pas 
tomber dans le gravissinie péché d'abandonner leur honneur. 

4. Le pape Jean XXIII a très bien défini ce que l'on 
doit penser des jugements du vulgaire; et voici sa sentence : 

— Est digne de mépris celui qui estime vaine la chose qu'il 
loue, juste la chose qu'il réprouve, fausse la chose qu'il dit, 
et infâme celle qu'il exalte. — Et sur ce sujet l'auteur du 
Mémoire ' nous dit encore : C'est la commune renommée que 
l'on invoque comme preuve du scandale et l'assesseur juge 
avec raison qu'elle doit être méprisée comme vaine et sujette 
à toutes les tares que lui attribue le Chef suprême de l'Eglise. 

5. L'auteur' outrage la première dame de cette cité, respec- 
table par la haute illustration de sa naissance et par ses ma- 
riages avec des personnes du caractère le plus élevé. II l'ap- 
pelle ; «: principe établi et irrationnel de tous ces scandales ». 

— Il ajoute « que l'autorité de cette interprétatrice et 
commentatrice de toutes les conversations avait fini par con- 
vertir à son opinion le sentiment d'un grand nombre de per- 
sonnes, qui n'ont pas d'autre occupation que d'observer les 
gens en place, et de se rendre toujours attentives à leur plaire. 
Elles ne désirent rien tant que de connaître la pensée des 
grands pour les applaudir ; quand même - il s'agirait de fri- 
ponneries ou de désordres, leur conscience ne s'embarrasse pas 
pour si peu ». — C'est ainsi qu'il s'attaque tout d'abord à 
cette dame, puis aux capitaines, qu'il traite ignominieusement 
tout au long de son long mémoire, 

6. Quand un hôte vit dans ta maison d'une femme, alors 
même qu'on le verrait donnir avec elle dans le même lit, on 
ne doit point conclure à l'adultère, si la chose ne se passe pas 
à l'insu des domestiques. 



I. C'est Bustîllo lui-même. Ses propositîi 
du Tribunal de Carthagcne. 
1. Bustîllo. 
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7, L'auteur rapporte la décision d'Alexandre III relative aux 
divorces, et ainsi conçue i « Il est nécessaire de prouver 
que les complices ont été trouvés seuls, dévêtus, couchés dans 
le même lit, avec intention de se connaître charnellement ; il 
faut de plus qu'on les ait vus nombre de fois en lieux secrets, 
obscurs, propres à l'affaire dont il s'agit, à des heures indues. 
Jl feut que toutes ces circonstances aient été dénoncées 
par la rumeur publique, et par l'aveu extra-judiciaire de l'un 
au moins des soi-disant complices. » On laisse de côté comme 
oiseuse la question de savoir si tous ces indices doivent 
concourir tous ensemble à l'établissement de la preuve, c'est- 
à-dire si, lorsque tous ces faits ont eu lieu en plusieurs fois, ils 
peuvent être repris tous ensemble pour former preuve, ce qui 
parait d'ailleurs évident par la décision canonique, qui s'en 
prévaut cumulativement sans faire aucune distinction. 

8. Les Scribes et les Pharisiens ayant accusé une femme, 
qu'ils prétendaient avoir commis un adultère, demandèrent 
l'opinion du Rédempteur du Monde, et ce divin Maître ayant 
pénétré les motifs de la cause et découvert la malice des accu- 
sateurs, les vit abandonner le procès, de crainte que leur infamie 
ne fût connue de tous. Jésus alors se tourna vers l'accusée et 
lui dit ; — « Femme, oij sont ceux qui t'accusent ? Où sont 
ceux qui te condamnent ?» Et comme personne ne répondait, 
il la déclara libre de toute accusation. Car Dieu lui-même, 
agissant comme juge, ne condamne pas l'accusé sans qu'il ait 
été légitimement convaincu. 

10. Rufin d'Aquilée induisit en erreur le pape Sirice et le 
malheureux Celestius trompa le pape Zozime jusqu'à lui faire 
défendre les hérésies de Pelage et Celestius, comme le rapporte 
saint Jérôme, et Luther trompa Léon X et le cardinal Caje- 
tano'. » 

I. Arch, de Sim. Inquisition. Carthagène. 44, 1759- La dixième propo- 
sition est censurée par le Saint-Office de Cartiiagène paict; que Bustillo 
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Ecrites dans le style ampoulé que l'on empruntait aux" 
mauvais sermonnaires de l'époque, les propositions de Bus- 
tilio contenaient des théories extraordinaires, dont la morale 
ne saurait guère s'accommoder, et quelques erreurs théolo- 
giques qui auraient pu coûter cher à leur auteur, s'il n'eût été 
qu'un pauvre petit chirurgien français, mais Fernando del Bus- 
tilîo était fiscal de l'Audience royale de Santa-Fé et protecteur 
des Indiens de la province; la Suprême se montra envers lui 
d'une indulgence absolue. 

Le fiscal se déclarant « dépouillé de tout respect humain et 
de toute passion blâmable, autant qu'il y pouvait prétendre 
avec l'aide de Dieu » loue pleinement la méthode suivie paï ■ 
Bustillo et le félicite d'avoir tiré au clair une affaire si coii-|^ 
fuse en s'appuyant sur de puissantes raisons et sur les auteui 
classiques en matière de saints canons, de jurisprudence et c 
théologie morale. Dans tous les points qui touchent à la foitlel 
fiscal ne trouve rien à reprendre chez Bustillo, même parm 
les dix propositions censurées par les juges de Carthagène'. J 

semble atlribuer des erreurs dogmatiques aux papes Sirice (384-39! 
Zozime (417-418) et I^on X (1513-1521), alors qu'il ne s'agit en rialilé 
que d'erreurs de fait. (Cf. abbé Fleury, Histoire ecclèsiasligve, Liv. XX. 
§ 50. - Liv. XXIII, § 44.) 

I. Arcb. de Sim, Inquisition. Carthagène. 4.]. 3 novembre 1759 : < El 
asesor. autor de este cuadcrno en lo légal parece observa un metixlo mu» 
propij; pues lo primero hace un eJctractn, o compendio de lo$ procesos 
difusos y abultados que se formaron en la causa, y despues examinados 
los nierilos de cada uno de elloe expone su dictamen, comprobandole. at 
parecer, can razones poderosas, y con doctrina de autores clasicos en 
sagrados canones, jurisprudoncia, y theologia moral. — En lo christiann 
y catholico, guarda tam bien el author methodo tan arreglado que en i<xio 
el cuaderno no hallo voz, clausula, ni proposicion que merezca la menor 
censura, à e^tcepcion de las diez proposiciones que, al parecer, la eslan va 
padeciendo. Pero i-cnerando siempre cl juicio y diciamen de la persona, o 
persoaas que hayan delatado o ccnsurado, no puedo conformarme coa su 
senliv por las raioncs que insinuarc en cada una de ellas, atcnlidas j 
miradas bien en !u lugar y conte.tto. » 
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Suprême, les juges de Madrid s'étonnaient qu'on eût pris au 
sérieux de telles billevesées. 

En 1758, Pedro Barrigo, régidor-doyen de la ville d'Ocafia 
au royaume de Nouvelle-Grenade, intente un procès à son 
curé, le P. Joseph Vicente del Castilio, qui le proclame 
incompétent et exige de lui la remise du dossier. Relus du 
régidoT, colère du prêtre, qui déclare Barrigo coupable de 
rébellion à l'autorité ecclésiastique et excommunié, Barrigo 
continue à ne tenir aucun compte des censures, il prend une 
attitude insolente, il se moque de l'excommunication ; le curé 
lance l'anathème contre lui et le dénonce au Saint-Office, 
malgré la pusillanimité du Commissaire, qui ne se soude pas 
de se mettre à dos un homme puissant '. 

Une instruction sommaire est commencée, des témoins 
sont entendus, et leurs témoignages s'accordent à représenter 
Barrigo comme un homme scandaleux. En 1755, il a émis une 
opinion malsonnante sur la nécessité des dispenses ecclésias- 
tiques pour contracter mariage entre cousins. Il a dit que ces 
dispenses étaient bonnes pour les Indiens mais qu'en Espagne 
on n'en faisait aucun cas. Comme on lui objectait que le Pape 
avait formellement déclaré ces dispenses loi d« l'Eglise, il a 
mal parlé de l'infaillibilité du Pape, disant : * Il ne se peut 
faire alors qu'il soit fou ou qu'il soit ivre ? ;" Barrigo fait tra- 
vailler ses esclaves le dimanche, il se demande si Judas a été 
justement condamné ; puisque Dieu savait qu'il serait con- 
damné, il n'aurait pas dû le créer. Il croit que l'on peut se 



I. Arch. de Sim. Int[uïsiti(in. Carthaji;ène. 43, 175S ; « Y prosiguiendo 
en su fontumacia y rebeldia, le he seguido nueva sumatia à fin île justî- 
ficar la burla hcclia por e1 mencionado ; de luqual huviendo resuliado 
puntos de gran consideracion contm nuestra Santa-Fo procure sus ratiR- 
L-aciones por dos vezes cou el comisariu de esta Ciudad, I0 que no pude 
L-nnseguir pnr sus lemores, y solo cnndesccndio d ratificarlo en «u tri- 
bunal, lliimando al alguasil del Saiilo Oficio, para ta recandacîon de lo« 
lestigos. > 
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■sauver sans observer les commandements de l'Église, ni même 
le Décalogue, et que toute la loi se réduit à deux principes : 
servir et aimer Dieu et aimer le prochain comme soi-même. 
Il s'est moqué de l'excommunication qu'il a encourue. Le jour 
■où il a été excommunié, il s'est promené à cheval dans les 
rues les plus fréquentées. Le jour oi^ il a été déclaré anathème, 
il s'est mis à la fenêtre et demandait en riant aux gens qui 
-revenaient de l'Eglise ce qu'on avait dit de lui; et il riait 
quand on lui disait que sa femme et ses enfants eux-mêmes 
■étaient maudits. 

Le 22 janvier 1759, le Tribunal de Carthagène condamnait 
■ses propositions et le faisait arrêter. Le 20 mai 1760 le dossier 
du procès était envoyé en Espagne et le 7 février 1761, la 
Suprême ordonnait purement et simplement l'abandon des 
j)oursuites'. 

m. — TRIBUNAL DE MEXICO 

Le Saint-Office de la Nouvelle-Espagne paraît avoir été 
■sensiblement plus occupé que les deux autres, tribunaux des 
Indes; ce qui s'explique aisément par la densité beaucoup 
plus grande de la population. Une liste des causes jugées par 
le Tribunal en 1 772 mentionne onze af^ires ', toutes peu 

1, Arch. de Sim. Inquisition. Carthagène. 70, 1761. 
.2. Id., ibid. Mexico. 153, 1772 : 

I. — Fray Manuel de Orozco.del orden de Predîcadoi^es, presbytère, 
por solicitante. 

s. — Maria Ygnacia de la Zerda, por sortilega y supersticîosa. 

3. — Lucia Gongora, por super sticiosa. 

^. — Miguel Bustos, por haver zelebrado missa sin estar ordenado. 

5. — Maria Anlonia Aguilary Solorzano, por sortilegaysupersticios;i. 

6. — D. Juan Fernandeï del Arenal, por el delito de poligamia, el 
quai murio en el presidio dcl Callao. 

-7. — Juan Gutierrez, por sortilego y supersticioso. 

-8, — Gilberta Molina, por el delito de duplicî matrimonio. 

Rtvut Hùpaniquc. O 7 
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importantes d'ailleurs et portant sur la bigamie, les sollicita- 
tions déshonnêtes en confession et la sorcellerie ; la plus 
grave a trait à un clerc qui célébra la messe avant d'avoir été 
régulièrement ordonné. 

La liste de 1778 donne douze causes, plus curieuses et plus 
révélatrices ; on y trouve des pratiques superstitieuses, des 
profeinatîons d'hosties et d'images saintes, des blasphèmes, des 
propositions hérétiques ; un des accusés a feit un pacte écrit 
avec le démon'. 

• En 1782, douze causes encore. L'un des accusés est noté 
comme contrariant l'action du Saint-OiEce, les autres sont 
des polygames, des auteurs de propositions hérétiques ou des 
prêtres sollicitants en confession '. 

9. — Miguel Zumaran, negro, por supersticioso y sortilego. 

10. — Manuel de Espina c Iglesias, aliàs Miguel de Ëspina, por el 
delito de duplici. 

11. — Domingo Carbajat, negro, por sortilego y supersticioso. 

1. Id., iiiii. 153, 1776 : 

I. — Fray Fernando de Santa Gertrudis, religioso laico profeso de 

la orden de BeChlemitas, por haver confesado sin ordinacion. 
a. — Fray Mariano Mendoïa, religioso laico de San Francisco, id. 
j. — José Zubiate, por abuso de hostias consagradas. 
4. — Ignacio Solis, id. 
S- — Miguel de Acosta, allas Zacualtipan, poligamo. 

6. — Antonio-Leocadio Benito, métis, id. 

7. — D. Manuel Btas Leal, por haver celebrado 'misa sin es:ar 
ordcnado. 

8. — Juan Josef Aguirre, por pacto escrito con el demonio. 

9. — Joseph Philibert Portilto, por haver herido una imagen do- 
Cristo y por blasfemio heretico. 

10. — D. Martin Espiritu de Pineda, Frances, por proposiciones. 
ii.'^ Juan Nepomuceno del Espiritu Santo, negro, por rebaptizado, 

blasfemo y cgnculcador de sagradas imagenes. 
lï. — Nicolas Candelario de Vargas, negro, por curandero. 

2. Id., îUd. 153, 1782 : 

1. Fray Francisco Testai, franciscanaobserï-ante, solicitante espon- 
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En 1783, dix-neuf affaires de polygamie ou de sollicitations 
déshonnêtes '. 



î. — Fray Antonio Martin, franciscano obseryante, 
apostolico del Colegio de San Fernando de esta corte, solicitante. 

3. — Fray Juan de les Angeles, carmeliia descalzo, solicitante. 

4. — D. Joaquin Victoria, presbytère, confesor,y thenienCe de cura, 
solicitante. 

5. — D. Joseph-Veleï Escalante, theniente que ha sido de alcalde 
mayor de Xoipufagua, por proposiciones e yinpediente del Santo 
Oficio. 

6. — D. Pedro Bazan, Europeo, natural de Fuente Mayor, provincia. 
de la Rioja, por proposiciones. 

— Maiia Gertrudis Mansilla, aliàs Rivascacho, por poligamia. 

— Joseph Guadatupe Nievea, aliàs Minxams, pollgamo. 

— Juan de Santa Ana Uquierdo, id. 

— Miguel Velazquez, id. 

— Joseph Antonio Diaz, id. 

— Joseph Hermenegildo Hidalgo, poligamo expontaneo, reinci- 
dente segunda vez en el mismo delito. 

.,ibid. 153. 1783 : 

— Manuel Pablo Caravallo o Meyer, mulaCo libre de Mejïco, 
poligamo. 

-^ Alexandro José Figueroa, carpii\tero, poligamo. 

— Navarra Francisca Cobarrubias, por el delito de dos veces 
casada. 

— Manuel Jésus Prelonuno, poligamo. 

— Bernardino Antonio Gomez, por poligamia, 

— Juan Joseph Henriquez Mutado, dos vezes casado. 

— Joseph Antonio Felipe de Ortega, dos vezes casado. 

— FrayMigue) Repelo, religioso, por solicitante. 

— Fray Pedro Deviielta, misioneio, por solicitante. 

— Fray Cristoval Guerrero, por solicitante. 

— Fray "rhomas Arcayos, del orden de San Francisco, solicitante. 

— Fray Ramon Sanchez, solicitante. 

— El padre Fray Juan de San Cirilo, rehgioso carmelita, solici- 

— Fray Silvestre Levante, Domioico profeso, sacerdote, solici- 

— D, Rafaël Camacho Davila, cura, solicitante. 
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L'année 1796 parait avoir été d'un rendement plus faible. 
Six affaires seulement furent soumises à la Suprême '. 

Bigamie. — Les procès de ce genre, relativement assez 
nombreux, étaient punis assez sévèrement. Une veuve métisse, 
fileuse de coton à Mexico, Juana Gertrudis Rodriguez, avait 
contribué à dissimuler à la justice le crime de bigamie commis 
par sa fille. Le Tribunal la condamne à 200 coups de fouet et 
dix ans de bannissement '. 

Double baptême. — Tout ce qui touchait aux sacrements 
et à l'abus qu'on en pouvait faire tombait sous la juridiction 
du Saint-Office. Nous voyons en 1 775 Rosalia 'Antonia 
Pacheco, poursuivie devant le Tribunal comme baptisée deux 
fois? ; l'ignorance générale devait singulièrement atténuer la 
gravité de ce délit. 

Crimes contre le Sacerdoce. — Nous retrouvons à 
Mexico, comme à Lima, des clercs impatients qui célèbrent la 
messe ou qui confessent avant d'avoir reçu les ordres ; parmi 



16. — Ma.ria Gertrudis Felipa Rosas, poligamîa. 

17. — Maria Antonia Paulina Vazquez, id. 

"18. — Ana Josefa Mandusano y Valeticia, Espaflola de calidad (en la 

prision ecclesiastica de Valladolid). ^ 

19. — Manuel Antonio Vasquez Borrego, de calidad espafloi, poli- 

gamia. 

t. Id., ibid. 153, 179G : « Remitimos â las superiores manos de V. A. en 

un paquete seis relaciones de causas de reos sentenciados défini tivamente 

en este Tribunal. La primera contra Fray Eusevîo de Villarejo, misionero 

apostolico del Colegio de'Propaganda Fide de la Cîudad de Pachuca, por 

yluso y sequaz de falsa doctrina, — y contra Agostina Josefa de Jesûs 

Vega Villavicencio Palacios, su dirigida, y complice en la misina causa, — 

— la de Mafias Torres, negro, por blasfemo, — la de Fray Francisco 
Cordon, por solicitante, — la de Mariano Ruiz Calejo, por proposiciones, 

— y la de José Mariano Ladron de Guevara, aliàs Manuel Deseo, por pro- 
posiciones, para que en su vista se sirva prevenirno^ la Superioridad de 
V. A. lo que estime conveniente. > 

2. Arch. de Simancas. Inquisition. Mexico. 153, 1783. 

3. Id., ibid. 153, 177s. 
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eux se trouve un moine indien Joseph Joaquino de Jésus 
Maria Martinez Moctezuma'. Un frère lai de Saint-François, 
Raiael Marcelo de Terres, dit Sota, s'est enftii de son couvent 
et s'est mis à célébrer la messe et à confesser, il réussit même 
à se iaire nommer curé de Xicotepec. Le Saint-Office lui 
inflige 200 coups de fouet et dix ans de bannissement ". 

La sollicitation déshonnête en confession est châtiée aussi 
rigoureusement à, Mexico qu'à Lima et donne lieu à de grandes 
discussions au Tribunal. En 1778 comparait devant le Saint- 
Office Fray Diego Mateo Yanez, franciscain observant et 
gardien du couvent d'Aquacatlan, dans l'évêché de Guada- 
lajara. Il est poursuivi comme sollicitant, mais les laits sont 
douteux et les deux "inquisiteurs, le D"" Manuel Ruiz de Vallejo 
et le licencié Nicolas Galante y Saavedra discutent pendant 
cinq heures sans pouvoir se mettre d'accord à son sujet. Ils 
décident de remettre l'affaire à la Suprême et de laisser en 
attendant l'accusé célébrer la messe dans le couvent de son 
Ordre où il sera transféré des prisons du Saint-Office. La 
Suprême te condamne à une pénitence secrète à huis clos, à la 
pratique des Exercices spirituels et à la privation perpétuelle 
du droit de confesser '. 

En 1784, le P. Fray Manuel de la Presentacion, religieux 
carmélite déchaussé, est condamné à la pénitence secrète, à 
deux ans de réclusion au noviciat de Puebla, à dix ans de 
bannissement de Mexico et de Madrid et aux punitions cano- 
niques ordinaires *. 

Fray Gaspar Clémente, religieux profès de l'Ordre de Saint 
François, à Victoria, et missionnaire apostolique du Collège 
de Santa Cruz de Queretaro, est condamné en 1786 à la péni- 



1. Arch. de Sim. Inquis 

2. Id., iiùi. 153, 1789. 

3. Id., iiid. 153, 1778. 

4. Id., iiid. 153, 178+. 
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tence secrète, abjure de- levi, fera six mois de réclusion aji 
Collège apostolique de San Fernando, sera banoi pendant 
dix ans et privé du droit de confesser '. 

José Joaquin' Menendez, curé de l'Asuncion de los Meji- 
canos, province de San Salvador de Guatemala, abjurera 
de levi, sera banni pendant trois ans des endroits où il a 
causé du scandale, et fera pendant un mois les Exercices 
spirituels au collège apostolique du Christ Crucifié de 
Mexico '. 

Fermin Aurebo de Tagle, troisième curé de la paroisse du 
Sagrario, restera captif pendant trois ans dans les prisons du 
Saint-Office, sera absous ad cautelam et banni pour dix ans 
de Mexico et de Hueypuxtla '. 

Le P.Fr. Feliciano Manuel Rincon, prêtre proies de l'Ordre 
de Saint Antoine Abbé, et conventuel de son Ordre à Mexico 
est accusé de délits d'une gravité particulière {proposiciones y 
niala doctrina-peàerastià) mais il allègue son ignorance et sa 
stupidité, il n'a pas péché par manque de foi ni par adhésion 
volontaire à l'hérésie, mais par simple ignorance.il en sera 
quitte pour quatre ans de réclusion au Carmel*. 

Fray Francisco Antonio de Alba, religieux prêtre de 
l'Observance de Saint François, abjure de levi, fait six mois 
de réclusion au monastère de San Fernando de Mexico, est 
banni de Mexico et de Madrid pendant cinq ans et privé du 
droit de confesser 1. 

Pablo Francisco Raymondi, natif de Finale, sur le terri- 
toire de Gènes, abjure de levi, est prrvé du droit de confesser, 
et banni à perpétuité de Madrid et des Indes, Jusqu'à son 



1. Arch. de Sim. Inquisition. Mcxie 

2. Id., ibid. 153, 1786. 

3. U.,ibid. 153, 1788. 

4. Id., ibid. 153, 1789. 

5. Id,, ibid. 153, 1790. 
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«mbarquement il restera détenu au Collège des Missionnaires 
Apostoliques de Pachuca ' . 

Le procès d'Agustin del Rio de la Lora nous révèle un fait 
■curieux et notable. Si impartial que se montrât en général le 
Tribunal, il n'était pas toujours insensible à la qualité des 
personnes. Il résulte des termes mêmes du procès qu'Agus- 
tin del Rio était un prêtre scandaleux. Une des femmes qui 
l'avaient accusé de sollicitations déshonnêtes vivait chez lui 
■et l'on soupçonnait qu'elle n'y était qu'à titre de concubine, 
mais Agustin était commissaire du Saint-Office et prébende à 
la cathédrale de Guadalajara ; on disait que le Roi l'avait 
nommé chanoine, « c'étaient là de hautes dignités ecclésias- 
tiques, que le vulgaire croyait comparables à celles d'évèque 
-ou d'inquisiteur ». Pour éviter le scandale, le Saint-Office 
n'avait pas ordonné l'arrestation du coupable et en référait à 
la Suprême '. 

Sorcellerie, — Si le Saint-Office avait voulu poursuivre 
tous les superstitieux et tous les sorciers du Mexique, il n'eût 
pas suffi à la besogne. Il arriva souvent que des enquêtes cri- 
minelles dévoilèrent tout à coup d'abominables fonds de bar- 
barie et de superstition folle; le Saint-Office et l'autorité 
royale, épouvantés de ce qu'ils voyaient et devinaient, faisaient 
le silence, et le mensonge conventionnel qui recouvrait ces 
profondes et incurables misères se refermait lentement. De 
temps à autre quelque sorcier inoffensif payait pour tous ceux 
que l'on ne voulait pas atteindre. Cest ainsi qu'en 1768, 
Mariana Candelaria, sorcière, jeteuse de sorts et de malé- 
fices, reçut 200 coups de fouet, dut servir pendant six mois 
dans la maison de réclusion des folles et ftit bannie de Mexico 
pour dix ans '. Josef Manuel Alcala, barbier créole, né à Tagi- 

1. Arch. de Sim. Inquisition. Mexico. 153, 1791. 

2. Id., thid. 153, 1792. 

3. Arch. de Sim. Inquisition. Mexico. 153, 1768. 
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maroa dans le diocèse de Valladolid de Mechoacan, fut 
condamné en 1785 comme sectaire, superstitieux et artisan 
de sortilèges. Il avait en sa possession une main de mort pour 
ne jamais se fatiguer. Sa condamnation fut sévère ; pénitence 
publique, abjuration de vehementi, 200 coups de fouet, bannis- 
sement de Madrid et de Mexico, et de 20 lieues à la ronde 
pendant \ingt ans, quatre ans de réclusion au château de 
S. Juan de Ulua comme domestique sans gages, mais i! 
avait volé un manteau appartenant à la Vierge '. 

Un écrit anonyme, daté de 1787, nous permet d'entrer 
dans l'intimité d'une âme supertitieuse mexicaine. C'est mi 
secret de conscience que devait lire seulement le directeur des 
âmes mentionnées dans l'écrit. L'auteur est un prêtre assiégé 
de visions diaboliques. Il voit le démon, il lui parle et note sur 
un journal les impressions que lui laissent ces redoutables 
visites : « Jour de Sainte Thérèse, Le démon m'a dit qu'il 
sentait une grande colère contre moi, parce que j'avais tenu 
le Christ dans mes mains tandis que je célébrais le Saint 
Sacrifice de la messe. * Le démon lui apparaît subitement et 
le remplit de terreur en lui affirmant qu'il l'entend du fond 
même de l'Enfer. D'autres fois, des anges lui apparaissent- 
L'un d'eux lui annonce qu'il tombera malade, et la prédiction 
ne tarde pas à se réaliser. Sa folie est contagieuse, une de ses 
pénitentes a une vision et croit bien avoir vu un ange ; au 
nom du Christ, le malheureux fou demande au démon Asmo- 
dée si c'est bien un ange qu'a vu Gertrudis'. Profondément 
respectueux du secret de la confession, les Inquisiteurs 
gardaient les confidences dans leurs dossiers inviolés et se 
contentaient sans doute de suneiller de loin les écarts dttj 
malade, qui leur révélait ainsi sa propre folie. 

HÉRÉSIE. — Les causes d'hérésie ne sont pas très nom-^ 



I. Arch. de Sim. Inquii 
3. Id., ibid. 153, 17S7. 
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breuses mais ne manquent pas de présenter un certain inté- 
rêt, parce qu'elles nous mettent en présence d'individualités 
rares et fortes q\ii, malgré de réels périls, préfèrent leur senti- 
ment particulier à l'opinion de l'Eglise officielle. 

L'hérésie résulte d'une construction spéciale de l'esprit, 
c'est un ferment de critique et d'indépendance, dont aucune 
crainte, aucun respect humain ne peut arrêter le développe- 
ment chez certains hommes. Joaquin Muiioz Delgado, machi- 
niste horloger du prince des Asturies, était un de ces person- 
nages à l'âme inquiète et troublée. Le 4 novembre 1776, il 
s'était dénoncé lui-même au Saint-Office de Madrid, et avait 
été condamné l'année suivante à diverses pénitences cano- 
niques pour avoir tenu des propos sentant l'hérésie, avoir 
possédé des peintures déshonnètes, peut-être des livres 
obscènes, et mangé sans nécessité de la chair le vendredi. II 
était passé au Mexique et n'avait su se garder de retomber 
dans ses vieu.K péchés d'autrefois. Il avait nié l'Enfer et la vie 
future, il avait mal parlé de la vie religieuse, de la claustration, 
du célibat ecclésiastique, II s'était prononcé contre le culte des 
images. II avait dit que c'était folie de les sortir en procession 
pour faire cesser une épidémie, ((ue rien n'était plus facile que 
de faire un saint, qu'il ferait, quant à lui, de tels miracles,s'il 
le voulait, que tous le réputeraient pour un saint. Il s'était 
vanté de lire un écrit à travers un mur, de représenter un 
même homme en différentes attitudes dans un miroir. II était 
allé jusqu'à prétendre avoir ressuscité un homme mort depuis 
deux heures. Le Saint-Office de Mexico lui intenta un nouveau 
procès, dans lequel plus de cinquante témoins déposèrent. On 
n'avait pas vu depuis longtemps une affaire aussi retentissante, 
Delgado aggrava son cas en prenant à partie les juges, dont il 
attaqua l'impartialité ; il fit preuve d'une audace et d'une 
obstination incroyables. Aussi la sentence se fit-elle particu- 
hèrement dure. Le 22 mars 1790, la Suprême, adoptant les 
motifs des juges de Mexico, le condamnent à abjiu'er de levi 
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en audience publique, toutes portes ouvertes; il devait être 
revêtu du sanbenito avec demi-croix de Saint-André, absous 
ad cautelam, et banni pendant dix ans au Penon de Vêlez. On 
lui imposait en outre deux mois d'Exercices spirituels. Il était 
averti d'avoir à se comporter correctement à l'audience d'abju- 
ration, s'il ne voulait pas qu'on lui mît la muselière '. 

Nous trouvons en 1783 un certain Francisco ïellez Giron 
poursuivi par le Saint-Office pour avoir nié le Purgatoire'. 

La même année, Francisco Laxe, dit Mendoza, galicien de 
vingt -huit ans, exerçant la profession de pen-uquier à Mexico, 
est condamné à abjurer l'hérésie et l'athéisme, dans une 
audience publique où il portera !a muselière, il recevra 
200 coups de fouet, verra tons ses biens confisqués, portera 
pendant deux ans le sanbenito et restera pendant vingt ans exilé 
de Madrid, de Mexico, de La Havane et des endroits où il a 
commis ses crimes. Le 1 6 décembre 1 785, la Suprême confirme 
la sentence, mais fait grâce au coupable de l'affichage de sa 
condamnation en l'église de son village natal -. 

En 1786, nouveau procès d'hérésie contre Paul Ballin, 
créole, natif de Teocalhchî dans l'évèchéde Guadalajara, chef 
des milices de Toluca". 

Le 30 mars 1 787, Philippe Fabris est condamné par le Saint- 
Office comme hérétique et franc-maçon à une terrible peine. 
Il fera pénitence publique dans l'église de Saint-Dominique 
avec sanbenito à demi-croix de Saint-André, corde au cou, 
mitre en tête et muselière sur la bouche. Il abjurera de levi, 
sera absous ad cautelam de l'excommunication majeure qu'il 
a encourue ipso facto, par sa seule adhésion à la franc- . 
maçonnerie. Le lendemain, il recevra 200 coups de fouet. 



I. Arch. de Sim. Inijuis 
I. lit., ibid. 153, 1783. 

3. Id., Uid. 153. 1776. 

4. lA.,md. 153, 17S6. 
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Il sera conduit en Espagne, enfermé pendant dix ans dans un 
couvent de l'étroite observance, ou dans un pénitencier au 
choix de l'Inquisiteur général et à sa sortie de prison sera 
Tjanni de tous les domaines de Sa Majesté. En attendant son 
départ pour l'Espagne, il sera reclus au couvent des Carmes 
déchaux de Mexico, fera une confession générale, constatée 
par écrit, à chacune des deux Pâques de Résurrection et de 
Pentecôte de sa première année de captivité. Il récitera tous 
les jeudis un Credo en l'honneur de la Très Sainte Trinité, le 
vendredi el Vendita (f) et le samedi une partie du Rosaire 
4e la Vierge. Pendant le premier mois de sa détention, il fera 
les Exercices spirituels avant de se confesser, avec le directeur 
qu'on lui désignera. 

La Suprême, par arrêt du 6 mars 1790, ordonne le transfert 
immédiat de l'accusé en Espagne et transforme ses dix ans de 
réclusion en quatre ans d'internement au Penon de Vêlez. Le 
bannissement perpétuel des domaines espagnols est maintenu. 

Le 13 février 1792, le malheureux adresse aux inquisiteurs 
une supplique émouvante qui montre à quel désespoir il se 
trouvait réduit ' . La pièce est jointe au dossier et rien n'indique 



I. Arch. de Sim. Inquisition. Mexico, 153, 1789 : « Pnesto à los pies 
de V. E., con la mayor sumision (Felipe Fabris, de Udine en la Repu- 
blica de Vanecia) hace présente que, despues de haver sido peniCenciado 
por el Santo Oficio de Mexico, recurrio desde aquella ciudad à la piedad 
de V. E. para que se dignase usar con el suplicanle, en atencion à los 
trabajos que ha pasado en ci largo tiempo de su prision que sufrio por 
■cinco aflos, sïn otro motivo que la simpleza y falta de conocimierito con 
que adrailio una palente de framason, aunque su inocencia pudiera 
merecer de su justifîcacion y miserîcordia de V. E. que en Espalla se 
biese el excesivo rigor con que se castigo en Mexico, envileciendo con un 
castigo publico su decencia de su persona, con admiracion de toda aquella 
ciudad. Se hace cargo el suplicante de que tiené estos trabajos, para ofre- 
cerlos à Dios en descargo de lo que se ha ofendido en esta vida, aunque 
no haya pecado contra su fé que enseila la Santa Religion Catolica. Y por 
lo mismo, deseando ya reunirse ;i su familia y finalizar en paz lo que 
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qu'une suite quelconque ait été donnée à la requête du prer 
sonnier. 

De 1788 à 1792, un grand procès,* la cause la plus graveqiK^-*' 
eut été jugée depuis un siècle » occupa le Saint-Office d^ -^ 
Mexico. Rafeël Gil Rodriguez, revêtu des ordres n^ineurs, avair ^ 

été arrêté le 9 octobre 1788 comme hérétique formel et judiu " 

sant. C'était un clerc que l'étude des textes avait converti à^^ 
l'ancienne loi, en haine de l'idolâtrie et du culte des images — -^ 
On avait saisi une lettre en latin où il promettait à Jéhovah de ^^ 
propager sa loi sur toute la face de la terre : — « Da mihi for — ■ — 
titudinem pristinam legis tuae... 'et ego faciâm justitiam et ^^* 
misericordiam luam, conlentam 6ij preceptis, per omnem "^ 
lerrarutn orbem. » On pensait qu'il s'était circoncis, mais -' 
un chirurgien militaire l'ayant opéré d'un phymosis, on ne 
pouvait savoir si la circoncision apparente n'était pas chez lui 
le résultat de cette opération. On l'accusait d'avoir circoncis 
uiiè autre personne. 11 ne mangeait point de porc, il n'avait 
point voulu répondre la messe, il traitait les images d'idoles et 
les décrochait quand il le pouvait, il n'aimait point à réciter le 
chapelet, il disait qu'il ne fatiguerait pas un cheval poin aller 
à la messe, que la confession n'était pas nécessaire et qu'il fal- 
lait ne se confesser qu'à Dieu. Les qualificateurs avaient retenu 
29 propositions formellement hérétiques et tenaient Gil pour 
un blasphémateur impie et pervers et pour un judaïsant avéré. 



faite de su vida, suplica humildfmente à V. E. mire con ojos de piedad 
un pobre anciano estrangero, falto de todo amparo, y se digne indultarse 
el tiempo que le falta de su penicencia, y permicir que pase à incorpo- 
rarse con su familia )' buscar los medios de subsistencia, antes que su 
edad acave de înutilisarje por el trabajo, y se vea en dura necesidad de- 
mendigar, no dudatido el suplkante que la crisCiana conducta que observe 
en la réclusion del Carmen de Mexico, y que ha contlnuado hasta el pré- 
sente "movera el piadoso corazon de V. E., juntamente con hallarse en el 
octavo aflo de prision y penitencia. Asi lo espéra de la piedad de V. E. 
Sevilla y felirero 4 de 1792. « 
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■l'acte d'accusation, dressé le 27 octobre 1789, comprenait 114 

^paragraphes. Soixante-treize témoins furent entendus. L'accusé 

^se défendit avec une hauteur et une audace extraordinaires, il 

^■répondit point par point à tous les chefs d'accusation, il 

-écrivit de longues dissertations, il finit par injurier ses juges, 

Tpar les appeler « inquisiteurs de m,., ». On se demandait s'il 

-n'était pas devenu fou, mais on le condamna comme si on 

l'eût cru doué de sa pleine raison. Sa sentence devait lui être 

lue en auto de fé public, il devait y paraître avec les insignes 

-de relaxado et être livré au bras séculier, s'il ne montrait par 

des témoignages évidents son désir sincère d'être réconcilié 

avec l'église. Un des consulteurs, tenant l'accusé pour dément, 

avait proposé de ne le condamner qu'à la réclusion perpétuelle. 

I-es autres juges n'avaient pas osé prendre sur eux de faire 

exécuter la sentence, sans en avoir informé la Suprême, mais 

prièrent instamment les membres du Conseil de ne permettre 

en aucun cas que l'accusé demeurât aux Indes, ni libre, ni 

même prisonnier, car c'était un homme hardi et violent, dont 

la vengeance était à craindre (29 février 1792). Le 5 septembre 

1792, la Suprême confirma la sentence des juges de Mexico. 

Gil devait être livré au bras séculier s'il ne se repentait pas 

avant l'exécution de la sentence. S'il se repentait, il devait 

être banni des Indes, envoyé en Espagne et y vivre reclus 

jusqu'à sa mort '. 

Bien pâle auprès du judaïsant Gil Rodriguez apparaît le bis- 
<âîen Pablo Juan de Catadiano, qui semble avoir respiré l'air 
de France avec trop de satisfaction. Il approuve la mort de 
Louis XVI, il dit que le roi n'était qu'un ivrogne et se laissait 
mener par la reine ; conseillée par Necker (!) elle lui faisait 
signer dans l'ivresse des édits contraires aux intérêts de l'État. 
Pablo médit du gouvernement de l'Espagne, se moque des 
défenses de lire des livres, déclare qu'il brûlerait plutôt les 

I. Arch.de Sim. Ini;uisitioii, Mexico. 153, 1791. 
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siens que de les donner aux Inquisiteurs. Il traite d'hypocris^S ^ 
les exercices de la Sainte École '. « Ceux qui les suivent sor^^^"»-^ 
tous des négociants, qui au sortir des réunions s'en vont sign^^^^^ 
sans vergogne les contrats les plus illicites. » Il se moque d^^^^^ 
coups de discipline que s'infligent les religieux. Il applaudit ' 

la liberté de conscience. Il parle, en un mot, en vrai philoi*::^^^^— ' 
sophe, mais vu son peu d'instruction — en matière religieuses^*" 
sans doute — les qualificateurs se contentent de le déclarez ^=^^ 
suspect de vehementi. Il fera pénitence dans la salle d'audience "^^^^—- 
du Tribunal, en présence de douze commerçants, ses con- *^^ 
frères ', il fera un mois d'Exercices spirituels, puis sera conduiV S^ - 
en Espagne et banni à perpétuité de Madrid et des résidence^s ^^ 
royales î. 

Le D'' Jean Santa- Maria ne se confesse pas, ne connaît pas.^^ — * 
les mystères de la religion et donne l'impression d'un homme -^^'^ 

sans religion, sans foi ni loi. On l'a entendu émettre des pro- 

positions téméraires. Il a d't que l' Extrême-Onction ne peut ^^^^ 
être un remède pour le corps. Il a prétendu « que la fornica- 
tion peut en être un, qu'il l'a ordonnée à quelques-uns de ses 
malades et qu'ils s'en sont fort bien trouvés. » Il lit des livres 
défendus. On dénonce ce scandaleux au Saint-Office qui le 
condamne à dix ans d'exil aux Philippines ; mais le Tribunal 
se ravise et le renvoie en Espagne. Pendant le voyage, il 
charme ses loisirs en composant des poésies qui montrent en 
lui un Afrancesaào, assez sympathique à nos yeux*. La 

1. Association pieuse de Mexico. 

2. Il éiait négociant lui*mSme ei avait été dénoncé par un confrère, 

3. Arch. de Sim. Meitico. 153, après 1793, 

4. ld.,iiid. 153, 1805- Son dossier contient quinze pièces : A tm amor. 

— Mis necesidades (consolation philosophique). — Mi atniicion (pièce 
anacréontiquc). — Mi sutrlt raria (il expose avec une certaine verve les 
vicissitudes de sa fortune). — Mi lemptramenlo (pièce pleine de sensibi- 
lité). — Mi caracler. — Mi dtslina. — La verdadera moral. — La fiaqueza 
df Lucio. — Par la Liiz Vallisillo (une actrice en grand renom à Madrid). 

— La perra de Laura. — Ynitclive de un republieam francts contr.i su 
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■^Suprême confirma la sentence des juges de Mexico, mais 
^^hangea les dix ans d'exil en dix ans de service à l'Hôpital de 
^3euta, qui se trouva ainsi pourvu gratuitement d'un médecin. 

Et telle nous apparaît aux Indes « la toute bénigne Inqui- 
^sition du xviir siècle ». 



^fiatria, por la exaltacion al trono dtl Consul Napoléon BuonaparU (ce mor- 
^:;eau, d'allure assez Hère, émet l'idée très juste que le servilisme de la 
:^rance est la véritable cause de la ruine de la liberté). — El suena 
^ poème d'amour). — £/ misantropo (invective). — La prisian (poème 
.^légiaque). 

Voici kes deux dernières strophes de ce dernier poème ; 

y permanente 



Contra mi encarnizo su agudo diente, 
Y aun distinguo 11 mano 
Que me dirige tiro tan insano. 

El destina (uturo e inefable 

El cruel parvenir me aterroriia, 
Aunque le oculte abismo impénétrable 
y el golpe postriniero. 
Pues sera inévitable, yo la espero. 

— Para componer este poemito se valio el autor de todos 

^«ntimientos que la inspiraron la soledad y la prision, adonde fue 

Imicido por una disgracia, y aunque en ella no padeciese tanto «pmo 

la agitacion de su entusiasmo, ô mas bien la licencia que tiene el 

P** ^ t *j para fingir sobre un hecho cierto ô verosimil le aseguran la garantis 

~ S»i composicion. 
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Diccionario de casos de consciencia (I y II) . . 

Monarquia francesa 

SermoDes del P. Sard 

Cartas de UQ Frances 

CarsodeBellasLetras (t. I) 

Fisica de Regnaul 

Memorias del coude de Gramont (t. I.) . . . . 
Suzesos de amor y fortuna, — Novela . . , . 

Obras de Hamilton 

Apuesta ganada 

Cassa rustica 

Leciones fisicas 

Sermones del Padre CoixiiDa 

Hîstoria de los reyes de Sicilia 

Revoluciones de EspaAa 

Consejos a una aniiga 

ConfesioQ sin exemple 

El deagraciado provençal 

Diccionario de Richelieu de lengua franzesa . 

Reflexiones cristianas 

Obras de Molière 

Vida de Cromwell (t. II) 

Examen sobre la Electricidad 

Coleccion de piezas separadas 

Obras de Saint Evremond (t. IV) 

Poema de la Religion 

Sermones de Santo Tomas de Villanueva. . . 

La huerfana Yngtesa 

SoHtario espaAol 

Sermones nuevos (tomos II y III) 

Conferencias monasticas 

Retiro del F. Croiset 

Discursosde Literatura . . . 

Fisica de Nolet 

Chimia médicinal 

Obras de Villedieu 

Instituctones mathematicas 

Rei-ut Hispanique. O 
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Dean de Kilennia 

Discurso sobre Tacito 

Sermones de San Clémente 

Historia de los viajes (en LXII tomos). . . . . 

Viaje del P. Labat 

Vida de los Santos Padres del Yermo 

Sermones de Boisîer 

Historia gênerai 

Romance comico (tomos I y II) . 

Vida de Mariana 

Viaje de Francta (tomos I y II) 

Memorias de un hombre de qualidad 

Historial natural 

Historia de los viajes (t. I) 

El soldado afortunado (t. I y II) 

Vida de Cromwell {t. I) 

Poliantea (t. I) 

Silbeira exposita (t. III) 

Dicionario comico 

Exemplares de la Sierva de Dios 

Guerra de Flandes 

Historia del conde de Saxe 

Cartas de Bielfed 

Car tas modem as (t. I y III) 

Comercio de Ynglaterra (t. I et II) 

Comercio de Espafla 

Cartas de Tolossa 

Historia de Francîa . , 

Aventuras de Ramon (tomos I y II) 

Historia de mis dias (tomos I y II) 

Historia del Paraguay 

Historia de Gil Blas 

Amadis de Gaula (I, III, IV) 

Romance de Elizabet 

Ylusiones del corazon 

Memorias de Raban (t. I y II) 

Modo de negociar con los soberanos 
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Antiguo Testamento 

Nuevo Testamento 

Diccionario predicable 

Chiraia médicinal 

Segunda Juaneta 

Historia de Ypolito 

Aventuras de Roberto 

Psyquis y Cupido, fabula 

Diccionario de comercio 

El embajador 

Obras de Sacy . . . . " 

Relaciones de la mar del Sur 

Guerras de Francia [t. I) 

Sinodalea de Santiago 

Historia del patriarca Josef 

Exposicion de Silbeira (t. I y II) . . . . 

Sermones del P. Concuia (t. II) 

' Obras de Racine 

Kempis 

Exemplares de la Sierva de Dîos 

Biblia 

Diccionario de Moreri {con el suplemeiito) . 

Diccionario de Chimia 
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